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Préface

La mémoire est-elle la sentinelle de l’esprit ?
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Assurément oui lorsqu’il s’agit de la mémoire des risques. C’est ce 
que veut très opportunément rappeler cet ouvrage. En une quinzaine 
de fiches à partir d’inondations majeures passées, il nous montre  
combien est encore long le chemin à parcourir pour que chacun prenne 
bien conscience que ce qui est arrivé un jour, peut se renouveler avec 
les mêmes dangers et les mêmes impacts si rien n’a été entrepris pour 
agir sur l’aléa.
Une notion nouvelle se dresse depuis quelques années : celle de terri-
toire synonyme de proximité dans la décision, de solidarité régionale, 
et de chaine partenariale concernée au plus près de l’action. Que les 
acteurs et partenaires de cet ouvrage conduit sous la responsabilité de 
Ghislaine Verrhiest-Leblanc, au nom de la MIIAM et de l’AFPCNT, 
soient ici remerciés de leurs efforts et de leurs réussites.  
Nous sommes en pleine actualité. Conscients de ce que l’idée de 
prévention doit s’appuyer sur une culture spécifique, celle du risque, 
tous les acteurs, qu’ils soient nationaux, au premier chef le Ministère 
de la Transition Ecologique, ou locaux, institutionnels ou associatifs, se 
lancent dans une vaste opération qui doit conduire le pays à considérer 
que la prévention est une cause nationale.
Je ne doute pas que cet ouvrage par sa pédagogie, par sa mise en  
perspective, fiche par fiche, thème par thème, des risques encourus et 
des solutions à mettre en place, concoure efficacement à cette politique 
tant attendue que la MIIAM et l’AFPCNT illustrent ici : savoir se sou-
venir, pas pour écrire des pages mortes mais pour écrire celles du futur. 

Christian KERT  
Député honoraire

Président de l’Association Française pour la Prévention 
des Catastrophes Naturelles et Technologiques (AFPCNT)
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Ce livre a été réalisé à l’initiative et avec le soutien 
de la mission interrégionale “Inondation Arc-Médi-
terranéen”.
 
Cette mission a été créée en 2017 par le Préfet de 
Zone de Défense et de Sécurité Sud et couvre les 
territoires français de métropole les plus exposés 
aux inondations torrentielles à savoir les régions 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Occitanie, Corse ainsi 
que les départements de la Drôme et de l’Ardèche.
Cette mission est placée sous la direction de la 
DREAL PACA qui est également DREAL de zone.

Elle a pour objectif d’améliorer la performance des 
dispositifs de prévention des risques d’inondation et 
d’assurer une cohérence zonale dans la mise en œuvre 
opérationnelle sur l’ensemble de l’arc méditerranéen. 

Pour cela, elle veille à un travail interministériel 
et multipartenarial en favorisant notamment les 
synergies entre les acteurs de la prévention et de la 
protection civile. 

L’esprit du travail mené vise notamment à dévelop-
per des approches de terrain permettant de mettre 
en application des principes, d’expérimenter, voire 
d’innover, pour en tirer des enseignements ou des 
recommandations utiles à l’ensemble des acteurs de 
l’arc méditerranéen. 

La réalisation du présent ouvrage s’inscrit dans l’un 
des axes prioritaires de travail de la stratégie zon-
ale qu’elle anime, à savoir : renforcer l’information 
préventive et développer la culture du risque. 

 La mission interrégionale 
“Inondation Arc Méditerranéen”

Zone d’action de la mission “Inondation Arc Méditerranéen”

 Départements rattachés à l’Arc Méditerranéen 

hors de la Zone de Défense et Sécurité Sud. 

 Départements rattachés à l’Arc Méditerranéen  
appartenant à la Zone de Défense et Sécurité Sud.

 Autres Départements de la Zone de Défense et Sécurité Sud 
également exposés à des pluies intenses et des inondations rapides.

PRÉFET DE ZONE
DE DÉFENSE

ET SÉCURITÉ SUD
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L’Édito

L’Association Française pour la Prévention  
des Catastrophes Naturelles et Technologiques 
(AFPCNT)  
L’AFPCNT, investie depuis plus de 20 ans sur la réduction des risques 
majeurs, favorise le partage de connaissances et d’expériences pour 
accompagner au mieux le territoire en mobilisant le tissu associatif 
français. Dans le cadre du grand chantier national de modernisation 
de la culture du risque de catastrophes naturelles et technologiques, 
l’AFPCNT a obtenu le soutien de ce ministère afin de relever un 
grand nombre de défis afin de développer la culture du risque et 
de la résilience face aux risques majeurs en France. Cette ambition 
a donné naissance à un projet associatif appelé “sKarabée” pour la 
période 2022-2025.

AFPCNT

Plus d’informations :

www.afpcnt.org



Ghislaine Verrhiest-Leblanc

Jean-Marc Décombe

Jean-Marc Décombe : Formé aux risques naturels dès ses études en 
géographie physique, il a été pendant plus de 20 ans responsable du 
secteur risques naturels au CPIE* des Pays de Vaucluse. Il y a notam-
ment créé et développé le jeu de rôle sur les inondations RIVERMED, 
et lancé la collection des topoguides “la mémoire des risques”. 
En bureau d’étude (SUDALEA) depuis 2017, il collabore étroitement 
depuis cette date avec la Mission interrégionale “inondation Arc 
Méditerranéen” pour laquelle il a constitué une importante base 
de données de photos et vidéos sur les inondations, un géoguide 
sur les crues des Gardons, le livre “la Mémoire par l’image, 150 ans 
d’inondations en photographies sur l’arc méditerranéen” et son site 
dédié (150ansinondations.com) et la présente collection de fiches.

Ghislaine Verrhiest-Leblanc : Docteur en sciences, elle travaille 
dans le domaine de la prévention des risques depuis près de 20 ans. 
Fonctionnaire du ministère en charge de l’écologie depuis 2001, elle a 
occupé différents postes au sein des services de l’État ou d’établissements 
publics : prévention des risques industriels, contrôle des installations 
nucléaires, prévention des risques naturels – inondations, séismes, feux 
de forêt, risques en montagne… Elle est également vice-présidente de 
l’Association Française du Génie Parasismique (AFPS) et diplômée 
en construction parasismique par l’École Nationale d’Architecture de 
Marseille Luminy. Depuis 2017, en tant que cheffe de mission inter-
régionale pour la coordination de la prévention des inondations sur 
l’arc méditerranéen, elle anime et développe de nombreuses actions 
pour aider les territoires à se préparer à faire face à des inondations 
majeures et augmenter leur résilience. Le développement de la culture 
du risque inondation est au cœur de sa mission. 
Depuis 2022, elle est directrice générale de l’Association Française 
pour la Prévention des Catastrophes Naturelles et Technologiques 
(AFPCNT).
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : la ville de Nîmes est 
bâtie sur le piémont sud d’un vaste 
plateau calcaire (le plateau des Garri-
gues) qui culmine à plus de 200 mètres 
au-desus du centre-ville (52 mètres aux 
jardins de la Fontaine). De ce plateau 
descend un réseau de talwegs, qui, la 
plupart du temps à sec, se remplissent 
et débordent lors d’épisodes pluvieux 
intenses. Ce sont les Cadereaux.
Le centre-ville est traversé par les 
deux principaux d’entre eux à savoir 
à l’ouest, le Cadereau d’Alès et son 
affluent, le cadereau de Camplanier, 
et à l’est le Cadereau d’Uzès.  
Ils traversent des zones très densément 
urbanisées où ils ont été fortement 
anthropisés (cuvelage et  
recouvrement dans les années 1950). 
Leurs bassins versants étant de petites 
tailles (5 à 30 Km2), les crues qui les  
caractérisent sont extrêmement 
rapides et laissent peu de temps  
à la ville pour réagir et alerter la  
population. 
Ils peuvent de plus être parfois alimentés 
par des sources karstiques temporaires 
(les boulidous) qui augmentent les  
débits de crue.
Après avoir traversé la ville, les  
Cadereaux rejoignent le Vistre dans 
une vaste plaine qui débouche en mer 
vers le Grau-du-Roi.

Le Cadereau d’Alès au niveau du cimetière protestant.

Gard

Nîmes

Conception : Up-Design / Propriété : Ville de Nîmes 7



9 décès directs et 2 autres liés à un crash d’hélicoptère 
en lien avec l’évènement, 
45 000 personnes sinistrées, 
40 000 foyers privés d’électricité,
2 000 logements et 6 000 véhicules sinistrés, 
35 km de réseau d‘eau détruit, 
15 km de voirie à remettre en état,
41 écoles endommagées, 
50 bus hors d’usage, 
1 100 commerces et 650 entreprises artisanales sinistrés, 
4 000 personnes en situation de chômage technique.
Les dégâts s’élèvent à 610 millions d’Euros (valeur 1988).

L’histoire de la ville est jalonnée de 
très nombreuses inondations comme 
en témoignent les chroniques  
dont les plus anciennes remontent  
au XIVème siècle. Parmi les plus  
importantes,nous pouvons citer  
celles de :  
1399 - 1403 - 1557 - 1680 - 1755 
1859 - 1891 - 1904 - 1915 et 1963.  
La grande majorité d’entre elles  
sont survenues en fin d’été  
ou en automne. Quelques autres se 
sont toutefois produites au mois de 
juin. Celle qui touche la ville  
le 3 octobre 1988 va être d’une  
intensité extrême. D’autres  
inondations moins intenses  
l’ont suivi en 2002, 2005 et 2014.

1988 : déluge en ville !

Inondations des 5 et 6 novembre 1963.
Crédit photo ; Archives communales de Nîmes, 
Collection Hervé Collignon.

Le matin du 3 octobre 1988, un énorme cumulo-nimbus stationné au-dessus 
de la ville libère plus de 420 mm d’eau en moins de 8 heures sur les quartiers 
ouest de la ville avec des pics d’au moins 90 mm en une heure. Dans le même 
laps de temps ce cumul est de 264 mm sur l’Est de la ville.
Tous les Cadereaux débordent avec violence. Dans le centre-ville, leur chenaux 
recouverts par la chaussée ne peuvent évacuer ces masses d’eau qui  
envahissent alors les rues comme les Avenue Georges Pompidou et Jean 
Jaurès. Des quartiers particulièrement vulnérables comme le quartier Richelieu 
sont inondés sous plus de 3 mètres d‘eau. Des obstacles structurels comme 
le remblai de la voie ferrée dans le centre-ville, où celui de l’autoroute A9 en 
plaine, ont accentué l’aléa dans certains quartiers.
Le bilan est catastrophique : 

A l’angle de la rue de l’Etoile et de la rue de la Madeleine 
l’après-midi du 3 octobre.
crédit photo : Georges Mathon. Au même endroit en 2019.
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Les inondations  
historiques



Ce lundi 03 octobre matin est ancré dans le subconscient des 
nîmois(e)s qui ont vu leur ville submergée par les flots. Depuis lors, 
on “vit avec” en basculant d’une stratégie de « maîtrise complète de 
la nature » dans les années 1990 à celle d’une société locale résiliente 
où collectivités et administrés œuvrent ensemble à une cité moins 
vulnérable.
Jean-Luc Nuel, Directeur de la prévention des inondations à Nîmes Métropole.

Un témoin 
nous raconte : 
« Au volant de ma petite Renault 5,  
après avoir descendu la rue du Cirque 
Romain, j’emprunte la rue de  
la République, les voitures roulent 
lentement, et pour cause, plusieurs 
centimètres d’eau couvrent la chaussée. 
Arrivé au rond-point de l’avenue  
Jean-Jaurès j’ai une surprise, un bus  
est en travers, il a été abandonné par 
ses passagers et son chauffeur »...  

« Arrivé au croisement de la route de 
Saint-Césaire et de la route de  
Montpellier, la voiture qui me précède 
s’arrête elle a le moteur noyé,  
un véritable torrent débouche  
des rues adjacentes côté collines… »

 « Tout au long de la journée  
des nouvelles alarmantes nous parvi-
ennent, une radio libre captée à partir 
d’un transistor annonce des scènes 
catastrophiques dans la ville,  
un car d’écolier aurait été emporté,  
des personnes ont été aspirées par  
des égouts »... « En fait, ce 3 octobre, il 
n’y a eu que 9 morts avérés, c’est à la 
fois beaucoup, mais peu pour celui qui a 
vécu cette catastrophe. »

Georges Mathon, nemausensis.com

Inondations des 5 et 6 novembre 1963.
Crédit photo ; Archives communales de Nîmes, 
Collection Hervé Collignon.

A l’angle de la rue Pépin-le-Bref  
et Charles Martel.
Crédit photo Georges Mathon.

Une stratégie de résilience
Après de long mois de remise en état de la commune, la ville entreprend 
un vaste chantier de lutte contre les inondations qui se prolonge encore 
de nos jours.
Certaines actions répondent aux obligations réglementaires ; d’autres sont 
volontaires. Elles ont été mises en oeuvre dans le cadre de plans d’ac-
tions successifs, portés par la commune, puis à partir de 2018 par Nîmes 
Métropole dans le cadre de la GEMAPI. Il s‘agit du PPCI 1991-2006 (Plan 
de Protection Contre les Inondations), le PAPI Cadereaux I 2007-2014 (Pro-
gramme d’Actions de Prévention des Inondations), et le PAPI Cadereaux II 
2015-2021. A partir de 2022, un nouveau programme, subventionné par 
l’Etat et les collectivités, étendu à l’ensemble du bassin versant du Vistre 
(PAPI 3 Vistre), permettra de prolonger ces actions entreprises depuis plus 
de 30 ans et d’en finaliser certaines.
Ces actions de lutte et de prévention se font sur tous les fronts.
La réduction de l’aléa : Les actions les plus visibles et les plus spectaculaires 
visent à réduire l’aléa le long des Cadereaux.  Cela passe par 3 dispositifs. 
En amont ont été mis en place des barrages écrêteurs qui retardent les 
écoulements. 
Dans le centre-ville les cadereaux recouverts ont été redimensionnés pour 
multiplier par 5 à 10 leur capacité d’évacuation sous-terraine.
En plaine, des bassins de compensation piègent tout ou partie de l’onde des 
crues sur les berges des Cadereaux afin de freiner la propagation des crues 
dans le Vistre et ne pas aggraver les inondations en aval.
L’objectif de protection de ces aménagements correspond à l’événement de  
septembre 2005 plus de deux fois inférieur à celui de 1988. Ces aménagements 
ont fait leur preuve en préservant, pour partie, le centre-ville lors des inondations de 
2002, 2005 et 2014.

La retenue 
du bassin
de rétention 
de l’Oliveraie 
sur le Cadereau 
d’Uzès.

…
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…

…et aujourd’hui.

La supervision des événements, l’alerte et la mise en sûreté des personnes : en com-
plément de la mise en place du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) réglementaire, 
la commune s’est dotée d’un système basé sur la surveillance hydrométéorologique 
et l’anticipation des débordements des cadereaux.  Il s’agit du dispositif ESPADA 
(Evaluation et Suivi des Précipitations en Agglomération pour Devancer l’Alerte).

La maîtrise de l’urbanisation : dotée d’un Plan de Prévention des Risques inonda-
tions (PPRi) approuvé en 2012, la commune a procédé à plus de 50 délocalisations  
d’enjeux particulièrement exposés. Ces délocalisations se poursuivent encore aujourd’hui.

L‘information préventive et le développement de la culture du risque : pour compléter 
l’information diffusée dans son Dossier d’Information communal sur les risques  
majeurs (DICRIM) la commune a posé plus de 100 repères de la crue de 1988 sur son 
territoire. Elle a également créé une exposition permanente sur le risque inondation 
et a lancé un vaste programme de sensibilisation dans les écoles primaires dont 
des milliers d’enfants, et par là leurs foyers, ont bénéficié.

La réduction de la vulnérabilité : La stratégie de résilience face aux inondations s’est 
renforcée avec la réalisation de diagnostics de vulnérabilité auprès des particuliers 
et des activités économiques. Ces diagnostics peuvent aboutir à des préconisations 
de travaux financés jusqu’à 100 % par l’Etat, la Ville et l’Agglomération. A ce jour un 
quart des logements en zone inondable a pu bénéficier d’un diagnostic gratuit soit 
plus de 4000 logements. Près de 2 000 d’entre eux ont fait l’objet de préconisations 
de travaux et près de 200 dossiers de demande de subvention ont été déposés pour 
les réaliser.

La place de la Maison Carrée et la rue du Général Perrier en 1988… 
Photo : Georges Mathon.

ZOOM TERRITOIRE : NÎMES 1988 / # 01



 
La Grande Levade et ses déversoirs. 
En haut : en temps normal. 
En bas : en crue. 
Photo : EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux.
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INONDATIONS 
ET RURBANISATION

Des profils en toit problématiques
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Ce réseau qui traverse une zone à faible pente a naturellement créé 
des zones marécageuses qui ont commencé à être aménagées dès le 
XIème siècle. 

Ces aménagements consistaient à endiguer les lits vifs des rivières pour 
gagner sur les marais et assécher les terres.  Les espaces cultivés  
pouvaient alors être irrigués en gravitaire via des martellières présentes 
dans le corps des digues.  En outre, des déversoirs de sécurité permettaient 
de réduire la pression sur les digues lors des crues.  Ces endiguements, 
sans cesse surélevés, ont réduit les zones humides et ont confiné les 
rivières dans leurs lits mineurs qui se sont ainsi retrouvées perchés 
au-dessus de leurs lits moyens et majeurs. Ces digues n’ont donc pas 
été conçues pour la protection des personnes et des biens. 

Ces rivières, dites au profil “en toit”, dominent aujourd’hui une mosaïque 
de casiers dans lesquels les eaux de pluies et les eaux de surverse  
s’accumulent, comme dans une cuvette, lors d’épisodes pluvieux intenses.

Situation : Sarrians est située au 
cœur de la plaine du Comtat Venaissin, 
ceinturée à l’est par le mont Ventoux, 
au nord par le massif des Dentelles de 
Montmirail, au sud par les Monts de 
Vaucluse et à l’ouest par la vallée du 
Rhône.
Dans un relief à faible pente, le territoire 
communal est, d’une part, longé à 
l’ouest par l’Ouvèze (à plus de 3 km du 
centre du village) et se trouve d’autre 
part à la convergence d’un réseau de 
rivières qui se réunissent à proximité 
du centre et constituent ainsi le bassin 
Sud-Ouest 
Mont Ventoux. La principale d’entre 
elles, le Brégoux, recueille les eaux de 
différentes rivières originaires des Den-
telles de Montmirail (La Salette et Le  
Lauchun, Le Seyrel puis La Mayre de 
Payan) et traverse les zones urbaines 
de l’est de l’agglomération.  
Le Brégoux conflue ensuite avec une 
autre rivière originaire du Ventoux (Le 
Mède) pour former la Grande Levade 
qui ceinture la commune au sud avant 
de rejoindre l’Ouvèze à Bédarrides.

Exemple de profil “en toit” de la 
Salette, du Lauchun et du Seyrel 
au lieu-dit “Belle-Île”.

Belle-Île est aujourd’hui une 
zone humide protégée qui 
abrite, entre-autre, le castor. 
L’héritage du passé maréca-
geux de Sarrians se retrouve 
également dans la topony-
mie de certains quartiers
(Les Palluns, Les Mians, 
la Feyssemianne…). 

Photo : EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux. 

Vaucluse

Sarians

Vaucluse

Sarians



Les inondations 
historiques
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D’un milieu rural 
à un milieu rurbain

Originellement confiné sur un tertre hors d’eau et cerné de marécages, 
le village de Sarrians a connu un développement urbain très important à 
partir des années 1950, passant de près de 3 000 habitants en 1954 à plus  
de 6 000 aujourd’hui. 

Vues aériennes de Sarrians en 1953 à gauche et en 2018 à droite.  Le cercle 
rouge identifie le vieux village construit sur une hauteur.  En bleu, le lit mineur 
du Brégoux.
Concomitant avec une absence de crues majeures depuis 1951, le dévelop-
pement urbain de la commune a concentré de nombreux enjeux (lotissements, 
activités économiques, voiries, équipements publics…) dans des casiers 
dominés par les lits perchés des cours d’eau.

1992, à la croisée d’un évènement 
majeur et d’une urbanisation 
galopante
Le 22 septembre 1992 est surtout connu comme la catastrophe de  
Vaison-la-Romaine dont les images impressionnantes de l’Ouvèze, 
passant avec furie sous le pont romain, restent dans la mémoire  
de beaucoup.
C‘est cependant un évènement plus vaste qui a touché le Nord-Vaucluse, le sud de la Drôme, le département 
de l’Ardèche et le nord-est du Gard.
Le maximum des précipitations s’est abattu sur le bassin de l’Ouvèze, juste en amont de Vaison-la-Romaine, 
avec un cumul de près de 300 mm dont la majorité est tombée en moins de deux heures en début d’après- midi 
avec des intensités atteignant 20 litres d’eau/m2 en 6 minutes.
La rivière est alors entrée très rapidement en crue et a semé la désolation jusqu’à sa confluence avec le Rhône  
à Sorgues.
Au niveau de Sarrians, située en rive gauche, l’Ouvèze a débordé et a envahi une partie de son territoire mais 
l’essentiel de la crue s’est propagé sur la rive droite plus basse. 
C‘est surtout le débordement majeur des cours d’eau du bassin Sud-Ouest Mont-Ventoux qui a sinistré gravement la 
commune et particulièrement les quartiers les plus bas comme celui des Mians. En effet, avec, d’une part des eaux 
piégées par simple ruissellement (le cumul à Sarrians même a été de 250 mm) et, d’autre part, par la formation de 
brèches en cascades dans les digues notamment de la Salette, du Lauchun, de la Mayre de Payan et du Brégoux, 
certains quartiers ont été inondés en quelques minutes seulement. Avec une contrainte en aval, liée à la crue de 
l’Ouvèze qui a bloqué les écoulements et, comme dans le lotissement des Pruniers, où l’eau a été retenue par des 
obstacles (remblais de l’ancienne voie ferrée et du Boulevard du Comtat-Venaissin), l’eau a atteint par endroits  
2m50 de hauteur.

Crédit IGN / remonterletemps.ign.fr

Que ce soit pour l’Ouvèze ou pour le 
bassin sud-ouest Mont-Ventoux, cet 
évènement survient longtemps après 
celui de novembre 1951 qui s’était pro-
duit avec moins d’intensité toutefois 
et sur un territoire moins urbanisé 
et moins imperméabilisé. Il faut 
remonter au « Grand désastre » du 
21 août 1616 pour retrouver une crue 
d’une telle importance. Celle de 1992 a 
été qualifiée de centennale (temps de 
retour 600 ans). D’autres nombreuses 
crues concomitantes font parties de 
leurs histoires comme celles de 1608, 
1886, 1907, ou encore 1924. 
D’autres inondations moins 
intenses ont suivi celle de 1992 
comme en septembre 2002, décembre 
2003 et décembre 2008.

Le parking du supermarché  
sous les eaux le 9 septembre 2002.
Photo : EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux.
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Le parking du supermarché  
sous les eaux le 9 septembre 2002.
Photo : EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux.

Des témoins 
nous racontent : 

Guillaume Bonnet, envoyé spécial 
à l’AFP à Sarrians rapportait ceci
dans la presse :  
Jean-Pierre Ugo a l’air complètement 
hagard. Les yeux humides  
il raconte comment il a vu mourir 
son troupeau de mouton de 210 têtes. 
« Quand mes bêtes ont vu la vague d’eau, 
elles se sont tétanisées. Je me suis alors 
réfugié sur un arbre et j’ai hurlé au 
secours pendant deux heures, en voyant 
défiler à mes pieds, des voitures, des cui-
sinières, des troncs d’arbres. C’est alors 
qu’un hélicoptère est venu me récupérer 
en descendant à quelques centimètres de 
l’eau. »

Un riverain du lotissement des pru-
niers nous raconte près  
de 40 ans plus tard.
« L’eau est montée en à peine un quart 
d‘heure d’un mètre cinquante. Elle a brisé 
les vitres de la véranda et je me suis 
profondément entaillé le pied. Il a presque 
fallu m’amputer. Peu après nous avons 
reçu des aides de l’Etat pour surélever 
notre maison d’un étage. »

André Rey, maire de Sarrians en 1992
« Il n’y a pas de morts mais tout le monde 
a été touché. L’électricité est encore en 
partie coupée et deux des trois écoles sont 
fermées. Et on ne sait toujours pas si l’eau 
est potable » 

Une riveraine du quartier des Mians
« C’est affreux, il y a trois ans on avait fait 
tout refaire notre maison. On a eu deux 
fois la foudre, le garage a brûlé. Mais là 
c’est le pire. On est vaccinés jusqu’à la fin 
de nos jours »

38 victimes : 33 dans le Vaucluse (principalement à Vaison-la-Romaine),  
4 en Ardèche et une à Buis-les-Baronnies dans la Drôme. Parmi eux, 
une dizaine de touristes étrangers pris au piège dans des campings,

63 communes sinistrées dont 31 lourdement, 

7 000 familles sinistrées (9 000 personnes)  
dont 120 totalement démunies et relogées chez l’habitant,

153 maisons et 80 commerces détruits (2 134 à réhabiliter), 
244 millions d’euros indemnisés par les assureurs,

700 entreprises sinistrées dont 330 artisans,
1 500 agriculteurs touchés pour un montant  
de 22 millions d’euros de dégâts,

109 millions d‘euros de dégâts dans les collectivités,

50 km de routes, 500 km de fossés 
et 11 ponts à reconstruire,

Le plan Orsec a permis de déployer 300 pompiers,  
un régiment du Génie, 8 hélicoptères et 2 avions sur zone. 
(8 000 hommes engagés jusqu’au 15 octobre).

A Sarrians : 
Aucune victime, mais 3 sur Aubignan, située au bord du Brégoux, juste en amont 
du village.
Les dégâts se sont élevés à près de 170 000 euros sur les bâtiments, et à 1,5 millions 
d’euros sur les voiries. 400 maisons ont été dévastées et certaines ont dues 
être démolies.

Le lotissement 
des pruniers 
le 22/09/92… 
Photo: mairie  
de Sarrians.

…Et aujourd’hui.

Dans le Vaucluse, le bilan est très lourd :
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« Les événements du 22 septembre 
1992 ont été vécus comme un vérita-
ble traumatisme par ceux qui y ont 
été confrontés. Depuis cette date, de 
nombreux travaux de protection ont 
été réalisés.
Néanmoins, nous devons rester 
vigilants. Les syndicats de riv-
ières (l'EPAGE Sud-Ouest Mont  
Ventoux et le SMOP pour Sarrians) 
ainsi que les collectivités territoriales 
ont un rôle important à jouer dans 
l’information et la sensibilisation au 
risque inondation, notamment auprès 
des enfants des écoles primaires.
Les défis majeurs à relever seront 
l’entretien et la restauration de nos 
digues dans le cadre de la GEMAPI 
ainsi que tous les ouvrages de pro-
tection. »

Anne-Marie Bardet, 
Maire de Sarrians.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondations :

Au lendemain de la catastrophe, plusieurs acteurs se sont attelés à la 
lutte contre les inondations sur ce territoire.
Peu après 1992, en matière d’urbanisme, l’Etat, a débloqué des crédits 
conséquents (10 millions d’euros sur le département) à l’attention des 
particuliers pour des travaux de réduction de la vulnérabilité. C’est ainsi 
que certaines maisons à Sarrians ont pu être réhaussées. 
Il a également prescrit un PPRi (Plan de prévention des risques d'in-
ondation) sur le bassin Sud-Ouest Mont Ventoux, approuvé en 2007, 
qui a permis de stopper l’urbanisation dans les zones les plus exposées 
et d’imposer des mesures de réduction de la vulnérabilité aux nouvelles 
constructions, en particulier la mise 
à la cote des planchers.
L’Etat a également financé des PAPI 
sur les bassin de l’Ouvèze et Sud-
Ouest Mont Ventoux.

La commune, de son côté s’est 
dotée d’un DICRIM (Dossier d’in-
formation communal sur les ris-
ques majeurs) publié en 1999 
et d’un PCS (Plan communal de 
sauvegarde publié en 2012). Un 
topoguide spécifique aux inonda-
tions a été réalisé en 2010 à sa demande  par le CPIE des Pays 
de Vaucluse (téléchargeable sur son site www.apare-cme.eu/fr 
rubrique ressources). 
L’EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux, qui a récupéré la compétence  
GEMAPI auprès de la CoVe (Communauté d’agglomération Ventoux 
Comtat-Venaissin), a porté deux PAPI successifs (2004 puis 2016). 
Le premier a mis en avant la complexité hydrologique et hydraulique 
du bassin et la nécessité d’une harmonisation de la gestion des 
digues des rivières pour éviter les arrivées brutales des eaux sur 
les enjeux principaux.

Une des actions majeures entreprises a été la mise en place d’un  
bassin écrêteur sur le tronçon amont de la Mayre de Payan (bassin 
de la Blouvarde). 
Enfin le Syndicat Mixte de l’Ouvèze Provençale, également porteur 
d’un PAPI, se consacre, au droit de Sarrians, essentiellement à la 
gestion de la végétation du lit (Plan Pluriannuel de Restauration et 
d’Entretien) et à l’entretien des digues qui sont actuellement remises 
aux normes. L’EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux en fait de même sur 
son territoire.

Le bassin écrêteur de la Blouvarde. 
Photo : EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux.

Pour garder la mémoire 
physique des évènements,  
24 repères de crues ont par 
ailleurs également été ins-
tallés sur le bassin versant 
dont deux à Sarrians.

Maisons réhaussées 
d’un étage 
au lotissement 
des pruniers.

Repère de crue  
dans la cour de 
l’école maternelle 
“P’tit Mousse”.



 
La confluence du Tarn (à gauche) 
et de la Dourbie au pont 
de Cureplat à l’entrée de Millau 
En arrière-plan, le Causse Noir.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : C’est à la sortie des gorges 
de deux rivières, entaillées dans les 
Causses (Méjan, Sauveterre et Noir pour 
le Tarn, Causse Noir et Larzac pour 
la Dourbie), que se situe Millau. Au Nord, 
c’est le Tarn qui descend du mont Lozère 
et au sud, la Dourbie qui, elle, prend sa 
source sur les contreforts du mont Aigoual. 
C’est également au mont Aigoual que la 
Jonte, rivière qui se jette dans la Tarn 
en amont de Millau, prend sa source.
Le Tarn et la Dourbie se rejoignent à l’en-
trée est de la ville au niveau du pont de 
Cureplat. Puis le Tarn longe le centre-ville 
situé en rive droite, pour ensuite pour-
suivre son chemin jusqu’à sa con�uence 
avec la Garonne à Moissac dans le  
Tarn-et-Garonne. Au nord, le centre-ville 
est surmonté de hauteurs (Puech d’Andan 
à 802 m) d’où descendent des ruisseaux 
(dont les 4 principaux sont les ruisseaux 
de Troussy, de St-Euzebit, du Ladoux et 
de Ste-Marthe) qui le traversent. Le cen-
tre ancien est toutefois hors du lit majeur 
du Tarn. 
Les quartiers bas et des zones en plaine 

Millau vu du pont Lerouge. A gauche le vieux moulin,  
au centre le stade d’eaux vives où le Tarn dessine un bras. (comme la plaine de la Maladrerie en 

rive gauche et la ZAC du Puits de Calès 
en rive droite) sont les plus exposés aux 
crues. Ces quartiers abritent des 
logements, pour la plupart dotés d’au 
moins un étage, des activités économi-
ques (essentiellement des ateliers et des 
petites industries) et des équipements 
publics.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondations :

Aveyron

Millau
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Deux crues majeures en 12 ans.

1982
La première de ces crues est intervenue les 7 et 8 novembre 1982, le pic de 
la crue ayant atteint la côte de 9,20 m le lundi 8 novembre à 14 h. Elle est 
due à des précipitations qui ont chargé à la fois le Tarn et la Dourbie (plus 
de 375 mm sur le mont Lozère et plus de 475 mm sur le mont Aigoual en 
48h). L’eau est arrivée au ras des tabliers des deux seuls ponts qui existaient 
à l’époque : le pont de Cureplat et, plus en aval, le pont Lerouge qui est 
flanqué d’un vieux moulin.
Les rez-de-chaussée de nombreuses habitations des quartiers bas ont été 
envahis ainsi que les zones d’activités où les dégâts sont nombreux comme 
dans le supermarché Montlaur, la Mégisserie Alric qui a eu de l’eau jusqu’au 
toit et de nombreux garages et ateliers. Le Centre aéré de la Maladrerie a 
également été inondé.
Aucune victime, heureusement, n’a été à déplorer.
L’État a dressé le bilan suivant :

•	1100 sinistrés à des niveaux divers (dont environ 1000 personnes évacuées), 
•	150 appartements noyés en totalité, 
•	115 entreprises impactées par des dégradations mobilières ou immobilières 

mettant en jeu leur survie. 

La Rue Antoine-Guy en 1982 et 2012.

La cabane à lapin près de la rue Antoine-Guy.
Photo : le journal de l’Aveyron.

Le Pont Lerouge et son moulin au-dessus de la plaine de la Maladrerie 
inondée le 8 novembre 1982. Le même point de vue en 2012.

La liste des débordements du Tarn  
et de la Dourbie, souvent concomitants, 
est longue et les chroniques sont nom-
breuses depuis le Moyen Âge.

La plus connue reste toutefois celle 
des 12 et 13 septembre 1875 qui a emporté 
le pont de fer, ouvrage massif qui se 
trouvait à l’emplacement actuel du 
pont du Larzac.

Au XXème siècle, les principales crues 
ont été celles de mars 1930 (qui ont 
été dramatiques sur le Tarn aval), 
de décembre 1953, de janvier 1955 et 
de décembre 1959. En 1982, celle qui 
était dans la mémoire de beaucoup de 
Millavois remontait au 31 octobre 1963.

Les établissements Canat aux Ondes et un 
garage rue de la Croix de Gaven en 1982  
et 2012.

Le “Journal de l’Aveyron” 
rapporte ces anecdotes :
« Un des endroits qui a le plus 
souffert : la rue Antoine-Guy où 
la rivière s’est engouffrée avec 
une rare violence sur plusieurs 
mètres de hauteur. Les commerces 
situés au fond du Rec ont subi de 
sérieux dommages »

« Tout à côté, une cabane à lapin, 
emportée par les eaux, est venue 
s’encastrer entre le mur et l’usine. 
Son propriétaire est venu voir ce 
qu’il en reste. Les lapins avaient 
été mis en lieu sûr. »

Photos : “Millau, la crue du siècle, 
30 ans après 1982-2012”/ Julien Holdrinet

Les inondations  
historiques
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Les Ondes
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rue Croix de Gaven
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du Tarn.

1
2
3
4
5
6
7

…/…

17

Nouvelle crue majeure !

1994
Entre la crue de 1982, et celle qui survient le 5 novembre 
1994, le lit du Tarn a subi de nombreux aménagements, 
notamment par la construction du pont du Larzac 
(1988-1989) et des voies d’accès, à la place du pont 
de fer. Ils ont modifié l’occupation du lit majeur avec 
la réalisation de travaux de remblais pour la protection 
contre les crues entre le pont de Cureplat et l’aval du 
pont Lerouge.
Par ailleurs, la construction du pont du Larzac, à la place du pont de fer, a compliqué la configuration du lit en cas de crue 
en bloquant une partie de l’onde de crue en amont et en créant des vortex en aval qui fragilisent les berges.
Cette nouvelle crue qui est intervenue après un épisode pluvieux de 3 jours sur le haut bassin du Tarn (473 mm à  
Cassagnas en Lozère) mais aussi le sur le massif de l’Aigoual, a été d’une part plus lente (montée de 37cm/heure) 
et moins haute puisqu’elle a atteint la côte de 8m60 contre 9m20 en 1982. Malgré une crue plus importante de la  
Dourbie qu’en 1982, le débit du Tan au pont Lerouge a été estimé à 2 200 m3/s avec une période de retour de 50 ans  
(pour 2 500 m3/s et une période de retour de 70 ans en 1982).
Cette différence est aussi en partie due aux travaux de recalibrages. 

Toutefois les dégâts ont été de nouveaux importants dans les secteurs déjà touchés douze ans auparavant sans faire 
de victimes également. Si les activités économiques ont moins souffert, les équipements publics et de loisirs comme les 
campings, nombreux en amont du pont de Cureplat ont été plus impactés.
Les voiries ont été touchées à hauteur de 900 000 euros environ.

La ville réagit

À la suite de cette nouvelle crue qui a beaucoup impressionné les Millavoises 
et les Millavois, la mairie de Millau a pris une série de mesures pour réduire le 
risque d’inondations.
Tout d’abord, elle est intervenue sur le Tarn et la Dourbie pour faciliter les écoulements 
et réduire la hauteur de la ligne d’eau. Plusieurs travaux ont ainsi été effectués 
avec différents partenaires.

•	En 2000, ouverture d’une arche supplémentaire sur le pont Lerouge (en partenariat 
avec le Conseil Général de l’Aveyron).

La nouvelle arche (à droite),  
ouverte dans le Pont Lerouge. 
Photo Julien Holdrinet.

La mégisserie Alric, à l’époque aux Ondes,  
de nouveau inondée mais moins qu’en 1982. 
Photo : “Le Journal de Millau”.



…/…
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Mon équipe et moi-même avons à 
cœur d’agir pour le cadre et la qualité 
de vie à Millau. C’est pourquoi, avec 
les services de l’Etat et en nous 
appuyant sur le renouvellement 
du Plan de Prévention du Risque 
Inondation, nous travaillons sur 
des scenarii de ré-aménagement et  
de restructuration desquartiers 
inondables pour les rendre totale-
ment résilients aux crues tout en 
conservant le lien avec le cœur 
de ville, la rivière du Tarn et l’envi-
ronnement exceptionnel qui nous  
est offert. 

Emmanuelle Gazel,  
Maire de Millau.

•	 Creusement d’un chenal au niveau de l’île de la Maladrerie en 2009. Il est calibré 
sur les petites et moyennes crues et destiné à soulager le Tarn de sédiments 
grossiers. Ce chenal est visible sur la photo panoramique en page 1. Il a un 
double usage avec la création d’un parcours de pratiques de sport d’eaux vives.

•	En partenariat avec la mairie, la Communauté de communes de Millau Grands 
Causses, a entrepris des travaux de restauration morphologique de la Dour-
bie en 2003 pour la réouverture des Dourbiettes. Cet espace situé sur la rive 
gauche de la Dourbie juste avant la confluence était traversé jadis par des bras 
de divagation qui ont ensuite été comblés au XXème siècle. Leur réouverture a 
permis à la Dourbie de disposer d’un espace de “respiration” et d’arriver avec 
moins de violence à Millau.

En termes de gestion de la crise, la ville, qui ne s’appuyait jusque-là que sur des 
sirènes et sur l’affichage des côtes, s’est dotée en interne d’un système d‘annonce 
de crue qui permet aux riverains menacés (470 foyers) d’être alertés rapidement 
pour prendre les dispositions de sauvegardes nécessaires. La commune met à 
jour régulièrement son PCS (plan communal de sauvegarde) avec des exercices 
qui visent particulièrement les zones à enjeux humains comme les campings.
Enfin, la ville a mis à jour son DICRIM (dossier d’information communal sur les 
risques majeurs) en 2016. 
Pour aller plus loin, la communauté de communes a également constitué un 
Groupe d’Etudes et de Réflexion sur les Inondations (GERI) en 2007 auquel toutes 
les parties prenantes sont conviées dont le Syndicat mixte du bassin versant 
Tarn-amont, créé en 2018.

D’autres partenaires en action
L’État, a mis en place un plan de prévention du risque inondation du bassin du Tarn (PPRi) approuvé en juin 2004. Celui-ci 
prend la crue du Tarn de 1982 comme crue de référence. Pour la Dourbie, la crue la plus forte observée est celle du 31 
octobre 1963, mais il ne s’agit pas de la crue centennale. Le PPRI a donc été évalué par modélisation hydraulique pour ce 
cours d’eau. Il concerne également les ruisseaux, et est actuellement en cours de révision sur l’axe Tarn.
L’État a également équipé le bassin du Tarn-Amont d’un réseau de stations “Vigicrues”. Des sources à Millau, Il compte une 
dizaine de stations réparties sur le Tarn, le Jonte, le Tarnon, la Mimente et la Dourbie. Par ailleurs, le Service Prévision de 
Crues Garonne-Tarn-Lot a réalisé une Cartographie des Zones Inondées Potentielles (carto ZIP) qui permet de visualiser 
l’emprise de la zone inondée en fonction de différentes hauteurs lues sur l’échelle de la station de Millau. Cet outil d’aide à la 
gestion de crise opérationnelle a été de plus croisé avec les enjeux sur le secteur.
La communauté de communes de Millau Grands Causses a confié sa compétence Gemapi au Syndicat mixte du bas-
sin-versant (SMBV)  Tarn-Amont. Ce syndicat, qui fédère 9 communautés de communes sur 59 communes de la Lozère, 
de l’Aveyron et du Gard, porte un PAPI d’intention signé en 2019. 
Ce PAPI Tarn-Amont développe deux axes majeurs à savoir, la connaissance 
et la conscience du risque pour développer la culture du risque et la réduction 
de la vulnérabilité des biens et des personnes. A ce titre, le SMBV Tarn-Amont,  
met notamment en œuvre la pose de repères de crues normalisés et effectue des  
diagnostics de vulnérabilité chez les particuliers et les entreprises avec la préconisation 
de mesures et de conseils pour se protéger et agir en cas d’inondations. 
Par ailleurs, dans le cadre d‘un contrat de rivière, également porté par le SMBV 
Tarn-amont, un volet inondation est proposé lors d’interventions dans les classes 
de cycle 3 des écoles primaires sur l’ensemble de son bassin, avec l’appui d’une 
maquette pédagogique.
Enfin, la société civile est particulièrement active sur la commune grâce à l’asso-
ciation des riverains du Tarn et de la Dourbie constituée au lendemain de la crue 
de 1994. Elle compte une cinquantaine d’adhérents et se consacre à l’organisation 
de la solidarité envers les sinistrés et à la sensibilisation des riverains au risque 
inondation.  En 2012, elle a co-édité avec la mairie un livre de photos souvenirs 
dans le cadre des 30 ans de la crue de 1982.

Anciens repères 
de crues de 1875, 
1982 et 1994 
au parking de la 
Grave. Celui de 
1875 n’est pas à 
la hauteur réelle 
mais est ici à titre 
informatif.



 

Le Rieumassel au pied de l’école maternelle 
aux Bugadières.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Le Rieumassel prend sa source au niveau de Valmaillargues,  
à 1.5 km au nord-est de Grabels. C’est un petit ruisseau au régime 
très irrégulier qui ne coule que par fortes pluies. Il traverse du 
nord au sud les quartiers est de la commune. Sur sa rive gauche, 
il reçoit son principal affluent, le Redonnel. Le long de son cours, 
l’urbanisation s’est développée sous forme de lotissements avec 
certaines maisons de plain pied, comme celui du Rio (qui tire 
son nom d’un tout petit affluent du Rieumassel), et d’habitats 
sociaux comme dans le quartier des Bugadières. Au lieu-dit “la 
Grave”, le Rieumassel rejoint ensuite la Mosson qui s‘engouffre 
juste après dans des gorges pour en ressortir à Juvignac au 
niveau de la Paillade. Ceci représente un bouchon hydraulique 
qui accroît les niveaux d’eau sur le secteur de la con�uence 
lors des crues importantes. Sur son cours, le Rieumassel est 
franchi par trois ponts qui représentent, eux aussi, des bouchons  
hydrauliques (RD 127, le pont de la rue Croix de Guillery et à la  
confluence avec la Mosson).

Lotissement au bord du Rieumassel.
Photo : EPTB Lez.
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GRABELS, MOSSON 
ET RIEUMASSEL

Situation : Grabels est une commune  
du département de l’Hérault (34)  
de 8603 habitants (recensement de 2018), 
qui, comme l’ensemble des communes 
de l’agglomération montpelliéraine, 
a connu une croissance urbaine 
spectaculaire lors de ces dernières
décennies (1020 habitants en 1968). 
Le village ancien, construit au pied  
d’un coteau sur lequel il s’est étendu, 
est longé du nord-ouest au sud-est
par la Mosson. Cette rivière traverse 
l’ouest de l’agglomération de Montpell-
ier, 
puis se jette en partie dans le Lez 
et en partie dans l’étang de l’Arnel 
à Villeneuve-lès-Maguelone. A Grabels, 
la Mosson reçoit tout d’abord le ruisseau 
de la Soucarède en rive droite, puis 
le Rieumassel en rive gauche. 

Hérault

Grabels



L’histoire du village a très souvent 
été ponctuée par les crues, mais es-
sentiellement par celles de la Mosson.
Pour cette rivière, la crue de référence 
est, à Grabels, celle des 26 et 27  
septembre 1933 lors de laquelle la 
Mosson a inondé l’écurie du château 
et est arrivée pratiquement au ras du 
toit du moulin de la Grave.
La crue du 1er décembre 1971  et  
surtout celle du 23 septembre 1976 qui a 
atteint le château et a inondé le moulin 
de la Grave avec 1,75 m d’eau, restent 
dans la mémoire de certains anciens.
En revanche ni de mémoire d’homme, 
ni dans les chroniques, on ne retrouve 
la trace d’une crue du Rieumassel aussi 
importante que celle des 6 et 7 octobre 
2014.
Celle-ci, qui a dépassé les modèles pris 
en compte par le PPRi de 2001, a été 
qualifiée d’exceptionnelle en dépassant 
largement la crue centennale estimée 
à l’époque.

Les 6 et 7 octobre 2014,  
le Rieumassel se déchaîne !
L’année 2014 a été ponctuée par de nombreux épisodes pluvieux intenses 
sur l’ensemble de l’arc méditerranéen. De janvier à l’automne, se sont succes-
sivement le Var, les Alpes-Maritimes, le Gard, l’Hérault, l’Aude et les Pyrénées- 
Orientales qui en ont souffert. Sur Grabels, un premier épisode avait nécessité 
un hélitreuillage au moulin de la Grave (confluence Mosson/Rieumassel) 
dans la nuit du 29 au 30 septembre. L’épisode qui a frappé la commune 
dans la nuit du 6 au 7 octobre a été bien plus violent encore.  Le plus fort 
des précipitations s’est surtout abattu sur le bassin versant du Rieumassel 
et de son affluent principal le Redonnel. Autour de Grabels et Juvignac, les 
cumuls de pluie ont atteint 292 mm en 6h (de 19h45 à 2h du matin) avec 
des pics à 140 mm en une heure.

Equipé depuis 2010 d’un bassin écrêteur (bassin G dit de l’arbre blanc) 
d’une capacité de 26 000 m3 et construit en amont des zones habitées, le  
Rieumassel l’a très rapidement rempli. Il a ensuite submergé sa digue, et, 
renforcé par le ruissellement urbain qui descendait du centre ancien où 
l’eau atteignait 50 cm par endroit, a inondé brutalement et en pleine nuit 
des quartiers comme ceux du soleil,  du Rio et des Bugadières. De son 
côté, la Soucarède a également débordé et causé de graves dégâts dans 
des habitations dans le quartier de Bel-Air. La Mosson, elle, a été beaucoup 
moins impactée sauf au niveau du moulin de la Grave.
Bien que dotée d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et d’un dispositif 
privé d’appui à l’alerte qui ont fonctionné normalement, la commune s’est 
retrouvée surprise par l’extrême violence et par la rapidité de la crue.
La rupture de hautes clôtures en pierres a, de plus, provoqué un vrai effet  
de chasse d’eau dans les rez-de-chaussée de certaines habitations. 
L’eau, par endroits, a atteint près de 2 mètres.

Le bilan est lourd mais il n’y a eu heureusement aucune victime :

•	 574 foyers sinistrés, parmi eux un peu plus de 200 foyers ont vu  
les pièces de vie atteintes et une soixantaine d’entre eux ont dû trouver 
des logements d’urgence.

•	 31 personnes hélitreuillées.
•	 223 véhicules détruits.
•	 Des bâtiments communaux ont été gravement endommagés (épicerie 

sociale, centre socioculturel de Gutenberg) ou plus légèrement atteints.
•	 Les voiries ont été fortement dégradées, et en particulier, le pont de 

l’école maternelle.
•	 Les dégâts sur les biens communaux et la voirie s’élèvent à plus  

d’1 million d’euros.

Amas de voitures dans le lotissement du Rio.
Photo : Richard Hawkins pour Montpellier Méditerranée Métropole.

Quelques repères de crue sur la 
commune au niveau du moulin  
de la Grave avant sa destruction  
en 2016. 

Le plus haut repère de crue 
marquait celle de 1933. 
Ceux plus bas indiquaient les crues 
de septembre 1976 et décembre 
2002.
Photo : Cathy Vignon/Mosson  
Coulée Verte.

Les inondations  
historiques
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Une résidente du lotissement
du Rieumassel témoigne :
« Tout d’un coup, la rue se remplit, 
l’eau monte sur le trottoir, elle est 
claire, par précaution, nous décidons 
d’aller surélever ce qui est dans le 
garage et descendons.  Au moment où 
nous ouvrons la porte de l’escalier, 
nous voyons arriver par-dessous la 
porte du garage une vague marron 
qui en moins de temps qu’il ne faut 
pour le dire se cogne à la cloison de 
la buanderie emportant tout sur son 
passage, y compris des seaux de crépi 
encore pleins ! »

Un résident de l’impasse 
plein soleil raconte :
« L’eau monte, la porte vole en éclats 
et l’eau rentre dans la maison, plus 
d’électricité, dans le noir, nous nous 
mettons à l’abri nous 4 sur le lit en 
hauteur de mon fils….
L’ eau continue de monter en 20mn 
jusqu’à 1.6m et arrive au milieu  
du matelas puis s’arrête enfin.
Nous entendons un hélicoptère  
au-dessus de notre maison, un pompier 
nous appelle et nous demande si nous 
voulons être hélitreuillés.
Mais voyant que l’eau commence 
à baisser nous lui disons que nous 
sommes sauvés et que tout va bien. »

La rue du Picadou dans 
le quartier des Bug-
adières le 7 octobre 
2014 Crédit-photo : 
Cathy Vignon/Mosson 
Coulée Verte. 
Remarquez les laisses 
de la crue sur la porte 
du garage… 

L’impasse du plein soleil…
Photo : EPTB Lez.

…et aujourd’hui.

…et aujourd’hui.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondations :
Au lendemain de la catastrophe, plusieurs acteurs se sont impliqués pour réagir 
à cette nouvelle donne concernant le Rieumassel.
L’aléa, qui a largement dépassé la crue de projet du PPRi de 2001 conduit 
actuellement l’État à le réviser et à requalifier l’occurrence de l’ancienne 
crue de projet qui est passée de centennale à trentennale. La crue de 2014, 
qualifiée de “nouvelle” crue centennale deviendra donc, pour cette rivière, la 
crue de référence. Cette révision a fait l’objet d’un “porter à connaissance” 
(PAC) auprès de la commune. Pour la Mosson, la crue de référence restera 
celle de 1933.
Par ailleurs deux habitations ont fait l’objet de délocalisations. Il s’agit du 
moulin de la Grave (à la confluence de la Mosson et du Rieumassel) et d’une 
habitation située en rive gauche de la Soucarède.
En 2014, la commune, qui a dépensé 1 million d’euros de travaux de 
réparations et nettoyages sur les voiries et les bâtiments publics, était 
déjà dotée d’un DICRIM (Document d‘information communal sur les ris-
ques majeurs) et d’un PCS (plan communal de sauvegarde) appuyé par 
un système complémentaire d’alerte privé. Ce système permet d’envoyer  
des SMS aux riverains. Ce PCS est régulièrement mis à jour et peut compter 
sur les 80 bénévoles de sa réserve communale de sécurité civile rapidement 
mobilisable.

…/…

Des témoins 
nous racontent
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Repère de crue de 2014 
aux Bugadières.
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"Le dérèglement climatique va ac-
croître l'intensité des épisodes plu-
vieux comme nous l'avons vécu le 6 
octobre 2014 à Grabels. Il est donc  
urgent d'agir pour s'adapter à ces 
phénomènes et protéger l'ensem-
ble de la population" 

René Revol,
Maire de Grabels

Déjà dotée en 2014 d’un bassin de rétention (le bassin G sur 
le Rieumassel), et de deux bassins d’orage (un à la con-
fluence Rieumassel/Redonnel et un au lotissement des 
Carignans), la commune va connaître en 2022 et 2023 
des travaux conséquents sur le Rieumassel. Confiés à  
Montpellier Méditerranée Métropole (3M) dans le cadre de la 
GEMAPI, ils s’inscrivent dans le cadre d’un avenant du PAPI2  
(2015-2020) porté par le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE 
ou EPTB Lez). 
Ils vont consister à :

•	 Détruire l’actuel bassin G et le redimensionner sur la nou-
velle crue centennale (réhausse de la digue de 2 mètres et 
agrandissement du bassin de 26 000 m3 à 160 000 m3).

•	 Élargir le cours d’eau sur 5 secteurs. 

•	 Redimensionner le pont de la rue Croix de Guillery  près de 
l'école Jean Ponsy (les Bugadières) en le faisant passer de 
5 à 13 mètres de large.

•	 Dans un second temps le pont de la RD 127 (route de Mont-
pelier) sera également redimensionné.

L’objectif final de ces travaux consiste à assurer une capacité 
d’écoulement du Rieumassel égale à la crue centennale de 
la rivière dans toute la traversée urbaine de Grabels.

Par ailleurs, la 3M a soutenu la commune par, entre autres, des travaux d’urgence sur le Bassin G, 
la prise en compte du nouveau risque débordement et ruissellement dans l’urbanisme à travers 
un nouveau zonage et règlement pluvial, l’augmentation de la fréquence des interventions de 
gestion des cours d’eau notamment du Rieumassel et par un appui à la gestion de crise (in-
stallation d‘un capteur dans le bassin G, actualisation du PCS…).

L’EPTB Lez (SYBLE), dans le cadre du PAPI1 (2007-2014), avait organisé une vaste campagne 
de poses de repères de crues sur l’ensemble du bassin versant du Lez dont plusieurs à Grabels. 
Dans le cadre du PAPI2 (2015-2020), trois repères de 2014 ont été installés sur la commune.

Par ailleurs, l’EPTB Lez a mis en place une campagne de diagnostics de vulnérabilité et de plans  
familiaux de mise en sécurité gratuits (dispositif Lez’Alabri) auprès des particuliers. 100 ont été 
réalisés sur Grabels. Depuis 2018, les riverains éligibles peuvent bénéficier de financements 
publics à hauteur de 80% minimum (État et Conseil Départemental) pour réaliser des travaux. 
30 dossiers de travaux sont en cours de réalisation.

Enfin, les riverains, à leur tour, se sont mobilisés au lendemain de la catastrophe en constitu-
ant plusieurs associations. De nos jours, l’association “Tous au SEC (Sinistrés En Colère)”, créée 
en novembre 2014 après le recueil de 450 signatures de Grabellois mécontents, s’est tournée, 
depuis, vers la recherche d’un véritable changement de paradigme juridique en matière de 
prévention, estimant que le droit de l’environnement doit désormais primer sur le droit de l’ur-
banisme. Tous au SEC est associée aux travaux de la commune sur le PAPI et siège au Comité 
Citoyen de la transition écologique. 

Le bassin G, dit de l’arbre blanc, sera 
détruit et le nouveau sera redimensionné 
pour la crue de 2014 (crue centennale).



 

L’embouchure en mer des ruisseaux 
d’Arbitrone et de San Remedio réunis 
au quartier des Cannes 
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Inondations d’hier,
territoires d’aujourd’hui 
sur l’arc méditerranéen

Situation : Ajaccio (70 817 habitants  
en 2018), principale commune de la  
Communauté d’Agglomération du Pays 
Ajaccien (CA-PA), s’étire sur une quinzaine 
de kilomètres sur l’ensemble de la rive nord 
de son golfe, des îles Sanguinaires à l’ouest, 
jusqu’à la plaine et l’embouchure de la  
Gravona à l’est. 
A l’ouest du centre-ville, la route des  
Sanguinaires est longée par une chaîne  
de montagnes (Monte-Salario 434 m),  
d’où descendent de courts vallons secs  
qui peuvent entrer brutalement en crue  
en cas d’épisodes méditerranéens intenses. 
Le long de cette route, sur l’étroite bande 
littorale du piémont, ils traversent un  
chapelet d’infrastructures touristiques  
(dont beaucoup d’hôtels et de paillotes)  
et résidentielles. 
Plus au nord, ce sont deux ruisseaux  
qui prennent naissance au pied de montagnes 
plus élevées. Il s’agit de l’Arbitrone qui nait 
sur les pentes de la Punta di Lisa (787 m) 
et du ruisseau de San-Remedio qui, lui,  
descend de la Punta Pozzo di Borgo (782 m). 
Ils coulent ensuite vers l’est pour se rejoindre 
dans le quartier des Cannes et se jeter juste 
après en mer. Ce quartier, situé à l’est du 
centre-ville, est occupé par un  
ensemble d’immeubles de grande hauteur 
qui recouvrent, avec la voirie, les deux ruis-
seaux et leurs affluents. Il est ensuite  
flanqué à l’est par un autre quartier de 
même type mais plus récent, les Salines. 
Celui-ci estégalement traversé par un  
ensemble de petits ruisseaux et vallons  
(bassin versant de la Madonuccia) qui 
descendent des hauteurs qui dominent la 
rocade au nord (Punta San Simeone 240 m). 
Les bassins de l’Arbitrone-San-Remedio et  
de la Madonuccia sont par, ailleurs, recoupés 
par le canal de la Gravona creusé au XIXème 

siècle et aujourd’hui à l’abandon. 
A l’entrée des quartiers des Cannes et des  
Salines, les ruisseaux sont pratiquement  
totalement recouverts.

DES ÎLES SANGUINAIRES 
AUX SALINES

Carte des bassins versants de l’Arbitrone,  
du San Remedio et de la Madonuccia. 
(source DDT2A).

Entonnement de l’Arbitrone  
à l’entrée des Cannes.

Le quartier des Cannes  
(à gauche) et le quartier 
des Salines (à droite).

Corse-du-Sud

Ajaccio
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Ajaccio sous les eaux le 29 mai 2008 !
Le matin du jeudi 29 mai 2008, une cellule orageuse a déversé des pluies intenses 
sur l’agglomération ajaccienne. Elles se sont renforcées dans la soirée et la nuit 
et les inondations sont alors devenues encore plus sévères. On a enregistré 189 mm 
de pluies en 24 heures aux Milelli, sur le bassin supérieur de l’Arbitrone. C’est le cumul 
le plus important enregistré sur ce territoire depuis 1921.
Tout Ajaccio a été impacté mais c’est surtout sur la route des Sanguinaires et aux 
Cannes que la situation est devenue critique. Aux Sanguinaires, plusieurs hôtels 
ont été traversés soudainement par des torrents d’eau et de boues. 180 personnes, 
clients et personnels de deux hôtels, ont dû être sécurisées dans des conditions 
difficiles. Des paillotes ont été dévastées. Plus au nord, sur la route de Capo di Fenu, 
la chaussée a été très endommagée et un pont a été emporté.

Les Cannes inondées
Aux Cannes, la situation a été différente mais ce sera 
l’autre quartier le plus touché. En effet, grâce au type 
d’habitat (immeubles), la population a été moins en dan-
ger mais les dégâts ont été très importants. L’Arbitrone 
et ses affluents ont ainsi inondé certaines rues, comme 
la rue Bonardi (exutoire du bassin) sous 1m50 d’eau.

Cette hauteur s’explique par les nombreux obstacles que les 
eaux de débordement et de ruissellement urbain ont rencontré,  
à savoir : 

•	 des embâcles de cannes aux entonnements des ruisseaux, 
•	 certains immeubles construits en travers des lits mineurs 

des ruisseaux comme la barre “Mancini”
•	 le remblai et le mur de la voie ferrée qui longent le littoral, 

boulevard Jean Nicoli, pourvus seulement d’un petit exutoire 

totalement sous-dimensionné pour évacuer autant d’eau.
De nombreuses, caves, garages, commerces en rez-de-chaussée 
et de nombreux véhicules (300 sur toute la ville) ont été sinistrés. 
Quelques entreprises et le collège Padule ont également été 
très endommagés. 500 foyers ont été privés d’électricité.
Cet évènement, qui a marqué les ajacciens, n’a fait heu-
reusement aucune victime sur l’ensemble de l’agglomération. 

Des riverains de la route 
des Sanguinaires  
nous racontent 

« J’ai été réveillée vers 3h du matin 
par un bruit de ruissellement.  
Je croyais que c’était un robinet mal 
fermé… Lorsque je suis rentrée dans 
la cuisine, il y avait déjà  
50 centimètres d’eau. L’eau s’est 
accumulée rapidement. Et puis le mur 
à l’arrière a cédé. Tout a été emporté 
sous nos yeux. Fort heureusement 
nous avons eu le temps de nous 
sauver. Avec mon mari nous avons été 
hospitalisés…Nous n’avons absolument 
rien sauvé ».
Une résidente du Scudo

« A 2h30 nous avons été réveillés  
par un bruit sourd. En quelques  
minutes, nous nous sommes réveillés 
les pieds dans l’eau. Nous avons ouvert 
le rideau métallique, l’eau a pu  
s‘écouler. Rapidement nous avons 
entendu des cris. Certains touristes, 
tétanisés, criaient pour alerter ;  
d’autres étaient paralysés par  
l’ampleur du déluge, immobilisés dans 
leurs chambres »
Un couple de touristes, 
clients d’un hôtel

Dégâts sur la route  
des Sanguinaires.
Photo : ville d ‘Ajaccio.

La Rue Bonardi vue 
de l’amont le 30 mai… 

La rue Bonardi vue du 
boulevard Jean Nicoli… 

…et aujourd’hui.
Photo DDT2A.

…et aujourd’hui.
Photo DDT2A.

Un véhicule des sapeurs 
pompiers en mauvaise posture  
au milieu de l’eau retenue  
par le mur de la voie de chemin 
de fer boulevard Jean Nicoli 
Photo : DDT2A.
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En raison de l’âge récent de l’urbanisa-
tion des quartiers inondés en 2008, peu 
d’éléments historiques sont disponibles 
sur la connaissance des évènements 
passés. Toutefois, en novembre 1990, 
le quartier des Cannes avait déjà été  
inondé. Par ailleurs, la crue de l’Arbitrone 
de 2008, dont le débit a été estimé entre 
40 et 45 m3/s a été considérée, d’après 
les critères du PPRi de l’époque, comme 
un évènement de retour de 25 ans. C’est 
donc, bien plus que l‘aléa lui-même, le 
sous-dimensionnement du réseau pluvial 
qui explique cette inondation. 
Aussi, la Ville consciente de cet état 
de fait, a engagé d’importants travaux 
dans les secteurs lourdement affectés 
par la crue de 2008. Ce programme 
ambit ieux se  poursuit  encore  
aujourd’hui avec de lourds investisse-
ments financiers.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :
En 2011, l’Etat a approuvé un plan de prévention des risques d’inondations (PPRi) 
pour la commune d’Ajaccio. Il concerne les bassins de l’Arbitrone-San-Remedio, de 
la Madonuccia, et des vallons de Valle Maggiore et St-Joseph qui traversent le quartier 
de Pietralba à l’est des Salines.
Il a permis de définir, pour chacun de ces bassins, des points de référence pour 
des crues décennales et centennales. L’Etat cofinance également un programme 
d’actions de prévention des inondations, PAPI (BOP 180).
Le PAPI en cours, qui est porté par la commune et dont certains volets ont été con-
fiés à la communauté d'agglomération du pays ajaccien CAPA dans le cadre de 
la GEMAPI, prévoit des actions dont la mise en œuvre s'étale de 2012 à fin 2023.
Parmi les différentes actions, la plus importante en terme financier est : 
1 la restructuration du réseau pluvial et hydraulique :
Sur l'ensemble de la ville, la mise en place d’un réseau de 24 bassins de rétention 
et de zones d'expansions de crues, dont 9 dans les quartiers des Cannes et des 
Salines,  a été programmé.
Il s’appuie, par endroits sur quelques bassins naturels existants mais encombrés 
de végétation ou de déblais et sous-dimensionnés. Ces bassins, dont les capacités 
vont de 1 000 m3 (bassin de la ZAC de Suartelllo) à 19 000 m3 (bassin Peraldi sur la 
rocade), seront tous calibrés sur la crue de période de retour 25 ans du PPRI. Par 
ailleurs, les exutoires et réseaux en aval des bassins ont été redimensionnés sur 
des crues comprises entre des périodes de retour 50 ans à 100 ans (selon le PPRi 
de 2011) selon les cas.

Certains de ces travaux, comme la création et l’agrandissement  
d’exutoires, sont réalisés en partenariat avec l’Union européenne mais 
aussi avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU). C‘est 
ainsi que la barre “Mancini”, a été ouvert en son centre (projet hors PAPI) 
ce qui laisse désormais à l’Arbitrone qu’il barrait, plus de place pour 
s’écouler grâce au doublement de sa capacité jusqu'à son exutoire en 
mer dimensionné pour la centennale. 
2 L’amélioration de l'alerte et de la gestion de la crise : en complément de 
son plan communal de sauvegarde (PCS) et des données transmises 
par Météo-France (la Corse dispose d’un deuxième radar Météo-France 
depuis 2018), la commune est, depuis 2020, épaulée par à un service  
externe d ’a ide à la  décis ion dans la  gest ion des r isques  
hydrométéorologiques.
3 Le développement de la culture du risque : en complément de la diffusion 
en 2021 de son document d’information communal sur les risques 
majeurs (DICRIM) fraîchement révisé, la commune pilote un vaste  
programme de sensibilisation au risque inondation auprès des élus 

Le bassin Alzo di Leva I sur le ruisseau  
des Moulins Blancs, affluent du San-Reme-
dio, à l’entrée des Cannes. Il sera bientôt 
réaménagé pour pouvoir contenir 10 000 m3 
d’eau.

L’ouverture de la barre "Mancini"  
qui barrait la route à l’Albitrone. 

et personnels communaux, de la communauté 
scolaire (interventions en classe, réalisation de 
DICRIM “jeunes”, mise en place de plans particu-
liers de mise en sûreté PPMS) et du grand public 
(réunions, conférences, mise en place de plans 
familiaux de mise en sûreté PFMS).
Enfin, parallèlement au PAPI, la CAPA anime la 
Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation 
(SLGRI) avec les communes avoisinantes.

Les inondations  
historiques
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Dans la journée du 11 juin 2020, c’est un nouveau déluge, bref mais intense (150 mm en  
3 heures), qui s’est abattu sur la ville.
Le quartier des Cannes, cette fois-ci n’a pratiquement pas été touché. L’orage 
l’a survolé brièvement et les bassins et exutoires déjà réalisés ont joué leur rôle.  
En revanche, aux Salines, c’est un vrai torrent qui a déferlé notamment le long de 
l’avenue Noël Franchini qui longe la Madonuccia. Il a emporté véhicules et poubelles, 
inondé de nombreux rez-de-chaussée, de commerces et d’entreprises, des caves et 
des garages et un lycée, mais là aussi, aucune victime n’a été à déplorer.

2020, les Salines !

L’Avenue Noël Franchini, au niveau  
de la rue des Cigales, le 11 juin 2020. 
Photo du haut : Philippe Casanova.

Les inondations exceptionnelles du 29 mai 2008 et du 11 juin 2020 à Ajaccio ont 
fortement marqué notre mémoire collective. En réponse à ces évènements, et en 
ma qualité de maire d’Ajaccio et de président de la Communauté d’Agglomération 
du Pays Ajaccien, j’ai souhaité avec d’autres partenaires institutionnels et privés, 
engager une démarche globale de prévention du risque inondation. Cet objectif, 
même s’il peut paraître ambitieux, est indispensable pour maintenir l’attractivité 
et la qualité de vie de notre territoire, car il permet de réduire la portée des dom-
mages liés aux inondations.

 

Dès lors, nous devons penser l’aménagement de la ville avec de nouvelles formes 
urbaines plus résilientes et des habitats mieux adaptés à notre environnement. 
Nos concitoyens, également, doivent être partie prenante dans cette politique de 
sécurité publique. Pour ce faire, la Ville d’Ajaccio se mobilise aussi par le biais d’at-
eliers destinés au jeune public, de campagnes d’information et de sensibilisation, 
qui permettront de mieux faire face aux événements majeurs et de développer 
une véritable culture du risque et de la sécurité.
 

Laurent Marcangeli, maire d’Ajaccio, président de la CAPA.



 

Le ruisseau de Corbaia à Bastia
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Haute-Corse

Bastia

Borgo
Situation : Du sud de la ville de Bastia, 
jusqu’à l’embouchure du Golo situé 15 km  
plus au sud aux portes de la Casinca, s’étire 
une plaine dont la largeur, entre les reliefs  
à l’ouest et le littoral à l’est, dépasse  
à peine 5 km.
De Furiani à Borgo, elle est séparée du littoral 
par l’étang de Biguglia qui abrite une réserve 
naturelle. Les reliefs, qui la dominent 
à l’ouest et qui la séparent du Nebbio,  
sont ponctués par une série de sommets 
comme, du nord au sud, le col de Teghime 
(536 m), la cime du Zuccarello (955 m),  
le Monte Torriccella (834 m) puis en enfin,  
le plus élevé, la cime des Taffonis (1117 m).

De ces reliefs, descendent de petits fleuves 
côtiers, souvent appelés ruisseaux,  
et qui traversent les communes suivantes 
(énumérées du nord au sud) : 
Bastia : au sud de la commune, c’est le 
Lupino qui débouche en mer dans le quartier 
homonyme.
Puis c’est le ruisseau de Corbaia qui se jette 
en mer à l’Arinella. 
Furiani : le ruisseau de San Pancrazio, lui, 
se jette dans le chenal qui relie l’étang de 
Biguglia à la mer et qui est également 
l’exutoire du Bevinco. 
Biguglia :  la commune est traversée par 
le ruisseau de Guadone et par le Bevinco. 
Borgo : le long de la limite communale 
Biguglia-Borgo, coule le Pietre Turchine 
qui s‘appelle le Figareto sur son bassin amont. 
Le ruisseau de Santa-Agata, ensuite, se jette, 
lui, directement dans l’étang, comme tous les 
ruisseaux suivants. 
Enfin, la Mormorana sépare Borgo de la
commune de Lucciana où se trouve, peu 
après, l’embouchure en mer du Golo, plus 
grand fleuve de Corse.

Ces fleuves et ruisseaux, qui dévalent des pentes abruptes, génèrent systématiquement des crues à cinétique  
rapide et à caractères torrentiels sur leur partie amont lors d‘épisodes méditerranéens intenses.
Les communes de Bastia et Furiani font partie de la communauté urbaine de Bastia (CAB).
Biguglia, Borgo et Lucciana, quant à elles, sont rattachées à la communauté de communes Marana-Golo.

DE BASTIA À BORGO, 
UN CHAPELET 
DE COURS D'EAU

Un tissu économique majeur
Le long de la RT11 qui traverse ce 
territoire du nord au sud, se trouve 
la plus vaste zone d’activité de 
l’île. Elle comprend une multitude de 
commerces, de grandes surfaces, de 
centres commerciaux, d’ateliers, de 
bureaux, d’équipements publics mais 
aussi quelques zones résidentielles. 
Les tronçons des cours d’eau, qui 
la traversent d’ouest en est, et qui 
franchissent ainsi la RT11 sont en 
grande partie canalisés et confinés 
dans leur lit mineur. Le ruisseau de San 

Pancrazio à Furiani
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
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Le secteur de Bastia à Borgo a déjà été 
impacté à plusieurs reprises par des 
crues. A titre d’exemple les études 
historiques nous ont appris que des 
ponts et des voiries avaient été détruits 
ou endommagées par des crues du 
Bevinco au début du XVIème siècle, le 26 
mars 1884, les 28 te 29 septembre 1938 
et le 31 décembre 1972.
A Bastia, des inondations et des coulées 
de boues ont fait une victime le 21 
octobre 1999.

Plus récemment en  2015 ,  deux  
inondations ont fait des dégâts et  
malheureusement des victimes.
Le 17 mars tout d’abord, 3 personnes 
ont péri, dont un automobiliste emporté 
par le Bevinco en crue à Biguglia lors 
d’un orage très bref.
Le 1er octobre c’est à Lucciana et à Penta 
Di Casinca, plus au sud, que des lotisse-
ments, des bungalows et des véhicules 
ont à leur tour été inondés. Ce secteur 
l’a de nouveau été le 16 octobre 2018, 
dont le parking de l’aéroport de Bas-
tia-Poretta.

Toute la Corse se souvient surtout des 
inondations catastrophiques du 1er 
novembre 1993 qui avaient touché la 
façade est de l’île et avait fait plusieurs 
victimes. Cette année-là il était tombé 
plus de 900 mm en 48h aux Aiguilles 
de Bavella, dans l’Alta Roca, et plus de 
700 mm en 48 h en Casinca, au sud de 
Lucciana.

Déluge sur la Haute-Corse 
le 24 novembre 2016

La plaine de Furiani en 1968 à gauche (source https://remonterletemps.ign.fr) et 
en 2019 (source https://www.geoportail.gouv.fr). 
En rouge, le ruisseau de Corbaia (en haut) et le ruisseau de San-Pancrazio plus 
bas. En bleu, la RT11.A titre de point de repère, le cercle orange identifie le stade 
Armand-Cesari, qui lui, a été peu impacté..

Dans la soirée du mercredi 23 novembre, un épisode médi-
terranéen intense a commencé à s’étirer de l’Alta Rocca, au 
sud de l'île, jusqu’au Cap Corse au nord. Pour la première 
fois en Haute-Corse, une vigilance rouge pluie et inondation 
a été émise par Météofrance au plus fort de l'épisode. Les 
précipitations ont été particulièrement intenses en Castag-
niccia située au sud-ouest de Bastia. On a ainsi relevé 213.4 
mm en 6 h et 121.7 mm en 3 h à la station de Quercitello. 
Sur cette station, c’est au total 355 mm d’eau qui se sont 
abattu du 23 novembre à 6h au 25 novembre à 6h.

Une grande partie de la Haute-Corse a ainsi subit de très nombreux dégâts dans le Cap, la Castagniccia, la région de 
St-Florent et la plaine de Bastia à Borgo. Ce sont surtout les voiries qui ont été endommagées et de nombreux villages 
se sont retrouvés isolés. 4 ponts ont été détruits dont celui qui franchissait la Casaluna sur la commune de Gavignano 
dans le Boziu. Sa destruction a entraîné l’enclavement complet du secteur.

Depuis Bastia, cette zone d’activités s’est développée à partir des années 1970 
sur des terrains autrefois cultivés. Elle s’étend aujourd’hui jusqu’à Lucciana le 
long de la RT11, avec des densités variables selon les sections.

Carte des précipitations 
sur 15h le 24/11/16 à 14h00, 
source Météofrance.

Ruissellement sur les hauteurs  
de Bastia (RD 81), 
crédit photo Maelys Renaut

Les restes du pont de la Casaluna 
fianqué, en 2021, d’un pont provisoire

Les inondations  
historiques
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La zone d’activité impactée

Un lourd bilan 
financier

Des lotissements 
également inondés

En pleine journée du 24 novembre dans le périmètre de Bastia à Borgo, et particu-
lièrement sur le secteur de Bastia-Furiani où la zone d’activité est particulièrement 
dense et fréquentée, les crues brutales du Corbaia et du San-Pancrazio ont causés 
des dégâts très importants. Les passages sous la RT11 étant sous-dimensionnés 
pour un tel évènement, la route a été inondée et beaucoup d‘automobilistes se sont 
retrouvés piégés mais heureusement aucune victime n’a été à déplorer. Le centre 
commercial “Géant Casino”, longé par le San Pancrazio a été traversé par une lame 
d’eau de plus d’un mètre qui l’a totalement dévasté.

Les voiries et les activités économiques n’ont pas été les seuls enjeux impactés. 
Certaines habitations ont également été fortement endommagées. C‘est le cas à 
Borgo, où le lotissement “l’Umbrione”, situé dans une dépression en rive droite du 
Pietre-Turchine, a été inondé sous 1m 50 d’eau par endroits. C’est dans cinq maisons 
de plain pieds que la situation a été le plus critique. Leurs habitants, heureusement 
ont pu se mettre hors d’eau sur des hauteurs avoisinantes.

Il n’y pas eu de victimes mais 
pour les collectivités locales et les 
activités économiques, le bilan fi-
nancier a été lourd. Le Conseil Départemental de la Haute-Corse a ainsi 
dépensé 5,48 millions d’euros pour des travaux d‘urgence sur les voiries.  
Par ailleurs, en plus des nombreuses actions de secours (107 mises 
en sécurité, 10 sauvetages, 2 hélitreuillages), 7 200 foyers ont été 
privés d’électricité dans toute la Haute-Corse.
Pour les activités économiques, à titre indicatif, la SAS Corin Asset  
Management, propriétaire du Centre commercial La Rocade Furiani 
(24 400 m2) qui compte un hypermarché Géant Casino, 44 boutiques 
dans la galerie marchande, un Conforama, une cafeteria Flunch et 
des parkings et annexes a dû, entre autres, nettoyer les équipements 
(100 tonnes de marchandises organiques jetées à l’hypermarché)  
et rénover totalement les rez-de-chaussée de l’hypermarché, du Con-
forama, de la galerie marchande et de ses boutiques.
La Réouverture de ces différentes infrastructures s’est échelonnée 
du 7 décembre 2016 au 14 avril 2017.

Le pont des Tennis, sur la route 
impériale, submergé par le  
San-Pancrazio le 24 novembre. 
Photo DDTM 2B.

 …le pont aujourd’hui.

Le Lotissement “Umbrione I” 
inondé le 24 novembre  
2016 à Borgo… 
(crédit photo Natacha Hahn)

…et aujourd'hui. …et aujourd'hui. 

Le ruisseau de  
San-Pancrazio en crue 
le 26 novembre 2016 …
Crédit photo Jean-Lou Cardi

Un énorme tas de cannes de Provence  
retiré du lit du ruisseau de la Corbaia  
au niveau de la RT11.
Crédit photo DDTM 2B

« Je ne sais pas quand je vais rouvrir. 
Tous les meubles sont foutus,  
l’électricité est foutue, l’électricien  
est passé ce matin, tout est grillé.  
Refaire un magasin ça ne se refait  
pas en une semaine »
Une commerçante de Furiani

« J’ai perdu la quasi-totalité du stock. 
Il n’y a pas de bonnes périodes pour ça, 
mais là, avant Noël, c’est la pire » 
La gérante d’un commerce dans
la galerie marchande du Géant  
Casino de Furiani.
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Les inondations de 2016 ont enclenché un projet de révision par l’État des plans de prévention des risques d’inondation (PPRi) du 
territoire. Il s’agit du PPRi de Bastia approuvé en août 2015, de ceux de Furiani, Biguglia et Borgo approuvés en juin 2004 et de 
celui de Lucciana approuvé en septembre 2004. Les études techniques sont aujourd’hui bouclées mais la révision des PPRI en  
eux-mêmes reste à prescrire.

L’Etat a, par ailleurs, racheté au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM),  huit maisons du lotissement 
“Umbrione I” à Borgo.
Il s’agit des huit maisons de plain-pied dans lesquelles la sécurité des habitants n’étaient pas assurée en raison de la rapidité  
de la montée des eaux et de l’absence de zone refuge hors d’eau.
La décision, rare, de ne pas démolir immédiatement cinq de ces huit maisons a été prise. En effet, il a été démontré par une étude 
hydraulique réalisée par la Direction territoriale Méditerranée Est du Cerema que ces cinq maisons, implantées comme un seul 
front bâti perpendiculaire au cours d’eau ont fait temporairement office d’ouvrage de protection. En effet, elles sont situées juste 
en amont du reste du lotissement (“Umbrione II”) dont toutes les maisons ont été bien moins impactées par la crue de novembre 
2016 (hauteur d’eau globalement inférieure à 0,5 m).
Un système de protection pérenne et réalisé dans les règles de l’art est en cours d’étude par la Communauté de communes Mara-
na-Golo, autorité Gémapienne, sur le secteur. La démolition de la totalité des biens acquis interviendra parallèlement à la réalisation de  
cet ouvrage. 
De leur côté, la CAB et la communauté de communes Marana-Golo sont parties prenantes des stratégies locales de gestion des  
inondations (SLGRI) sur leur territoire, approuvées en 2019.
La SLGRI a permis de lancer un programme d’action et de prévention des inondations (PAPI d’intention) porté par la CAB dont 
Bastia et Furiani font partie. Il a été approuvé en 2021, s’achèvera en 2023 et sera suivi par un PAPI complet à partir de 2024.
Ce PAPI d’intention, financé par la CAB, l‘État et l’Union européenne (feder) est essentiellement consacré à la connaissance du 
risque inondation, à des études et à des actions de communication. Il va permettre de juger des actions et travaux nécessaires, de 
leur opportunité et de leur faisabilité pour la réduction de la vulnérabilité au sens large.

Les maisons rachetées par l’État sur la commune  
de Borgo (en premier plan) font office de protection  
temporaire pour celles situées juste en aval (en arrière-plan).

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :
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LALEVADE, 
AU COEUR DE L’ARDÈCHE
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : Lalevade-d’Ardèche est 
une petite ville (1125 habitants en 2021)  
qui s’étire, un peu comme un village-rue,  
le long de la rive droite de la rivière  
Ardèche à environ 10 km en amont 
d’Aubenas. Elle hérite d’un passé  
industrieux qui durant une grande  
partie du XXème siècle l’a fait vivre grâce 
 à de petites manufactures comme celles 
de la tannerie et les filatures alimentées 
par l’énergie hydro-électrique. Par ailleurs  
le charbon y a été extrait ce qui a amené 
l’arrivée de la voie ferrée.

Elle s’est développée en partie sur le lit 
majeur de la rive droite de la rivière,  
occupé jadis surtout par des zones  
humides et des près. Une partie de ce lit 
majeur, irrigué par des canaux du  
XVIIIème siècle (les béalières) a été, 
par mitage, urbanisé et exploité.  
On y trouve des habitations, des commerces 
et des campings…
Au quartier du Prat (sur la commune  
de Vals-les-Bains), l’extraction de granulat 
en rive gauche, aujourd’hui abandonnée, 
fait également partie de son histoire. 
La végétation y a, depuis, proliféré.  
La rivière est également franchie par  
des petits barrages qui alimentent  
des micro-centrales électriques.

La commune étant au débouché de quatre 
vallées et sur l’axe Montélimar-Le Puy,  
l’activité commerciale y est également 
forte. Aujourd’hui, c’est sur une économie 
d’avantage basée sur un tourisme 
centré sur l’attraction de la rivière,  
qu’elle se positionne en privilégiant  
de plus en plus le tourisme vert. 
La commune est aujourd’hui intégrée  
dans la communauté de communes  
Ardèche des sources et Volcans.

Une béalière en amont de la commune.

A Lalevade-d’Ardèche, la rivière sort de son bassin amont, qui débute 
à environ 1400 mètres non loin du col de la Chavade. C’est un parcours 
étroit et pentu lors duquel l’Ardèche reçoit quelques affluents comme 
le Lignon en rive droite puis la Fontaulière en rive gauche juste avant 
Lalevade. À Lalevade, le Salindre nourrit à son tour la rivière, et reçoit 
la Volane en rive gauche 2 km plus en aval.
C’est après Aubenas que le lit s’élargit, puis, après un parcours de  
30 km, l’Ardèche reçoit, en rive droite, la Beaume à Ruoms et  
le Chassezac, son principal affluent, à Sampzon. Elle entre ensuite 
dans ses gorges à Vallon-Pont-d’Arc. Ces célèbres gorges, à l’entrée 
desquelles se trouve le fameux Pont d’Arc, sont creusées dans de 
puissants calcaires karstiques et mènent la rivière jusqu’au Rhône, 
un peu en amont de Pont-St-Esprit.

Suite page suivante

Ardèche

Lalevade-d’Ardèche

L’Ardèche vue du pont des Issoux.
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Ses crues, appelées “coups d’Ardèche” sont démesurées, 
spectaculaires, fréquentes, souvent très brèves et parfois 
tragiques.
Elles sont innombrables et on ne nommera ici que celles où 
des victimes sont signalées :
28 Septembre 1679 : la seconde arche du pont de Vals-
les-Bains, traversée par la Volane, est emportée ainsi que 
treize maisons à l’aval.
9 septembre 1772 : cette crue de la Volane a emporté les 
papeteries de Vals ainsi que deux maisons. A Aubenas, deux 
arches du pont d’Aubenas et une maison sont détruites.

9 octobre 1827 :  deux arches du pont d’Aubenas, une  
partie du moulin de Vogüé, ainsi que plusieurs maisons sont 
emportées par l’Ardèche
14 et 15 octobre 1859 : quatre fabriques sont emportées.
La crue de l’Ardèche des 22 et 23 septembre 1890, qui aurait 
fait une cinquantaine de victimes et détruit 28 ponts a été 
gravée par la photographie. Héritée de pluies continuelles 
qui avaient débuté le 19 septembre au soir, elle a atteint 
son paroxysme le 22.  
En 500 ans, 19 crues mémorables se sont produites, soit 
statistiquement une tous les 25 ans. Sur ces 19 événements, 
au moins 12 ont causé des dégâts importants, soit environ 
une tous les 40 ans.

L’Ardèche, sous le pont de 
l’époque reliant Vallon-Pont-
D’Arc à Salavas le 22 septembre 
1890 au plus fort de la crue puis 
à la décrue. Elle s’est élevée  
de 17,60m.

Et au Pont d’Arc de 21 m.

L’Ardèche au plus fort de la crue  
au niveau du pont des Issoux… 
Photo : Dominique Fialon.

…et aujourd’hui.

…et aujourd’hui.Coté Ardèche, le supermarché  
et une partie du camping après la crue… 
Photo : Dominique Fialon.

L’Ardèche, championne des crues méditerranéennes
Si ce mardi 22 septembre 1992 est plus 
connu comme la “catastrophe de Vaison 
la Romaine” qui a fait 33 victimes dans le 
Vaucluse le long de l’Ouvèze, il ne faut pas 
oublier la crue extrême qu’a connu l’Ardèche 
le même jour.
L’épisode avait débuté dès la veille, le  
21 septembre, alors que dans le Vaucluse 
aucune pluie n’était intervenue. Avec 98 mm 
à Montpezat-sous-Bauzon (traversée par la 
Fontaulière) puis le lendemain avec 273 mm 
(soit un cumul de 371 mm en deux jours),  
l’Ardèche s’est soudainement soulevée le 22 au 
matin et a semé la désolation sur Lalevade. 
La vitesse de la crue puis de la décrue a été  
spectaculaire, une fois de plus. L’Ardèche est 
ainsi passée de 0,5 m à 8h du matin à 7 m à midi.  
A 18h elle était déjà redescendue à 2 m.
En plus de dizaines d’habitations, certains 
enjeux, comme le supermarché et le  
principal camping, situés dans un ancien bras 
de l’Ardèche en aval du pont des Issoux, ont 
été gravement inondés. Tout d’abord lente-
ment inondés par l’aval, ils ont été ensuite 
brusquement submergés par l’amont.

Le 22 septembre 1992

Les inondations  
historiques
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Près de 30 ans après, Dominique 
Fialon, actuel maire de Lalevade- 
d’Ardèche nous livre ses souvenirs.
« L’Ardèche est captivante en période de 
crue. Cette force hydraulique herculéenne 
qui se met en marche est digne d’un film 
fantastique.
En ce 22 septembre 1992 je photographie 
l’Ardèche en crue. Depuis le matin de 
sombres et menaçants nuages grimpaient à 
l’assaut de la montagne. L’éclairage public 
était encore en fonction à 11h.
Brutalement des trombes d’eau s’abattent 
sur le village. 400 litres d’eau au mètre 
carré.
A 11h30, par expérience, je pense que 
la crue est à son apogée. Il n’en est rien. 
De 1 300 m³/s, elle passe à 2 600 m3/s. 
La rivière double en 30 minutes.
C’est l’apocalypse. Il s’en faut d’un rien 
pour que je ne sois happé par une vague. 
Je retourne précipitamment à la voiture 
et au passage y fait entrer de force un 
collègue pour nous échapper de ce piège. 
Nous perdons tous nos repères.
Le supermarché est envahi par les flots, 
d’abord par l’aval et ensuite par une 
déferlante par l’amont.
Je vois avec horreur de nombreuses 
personnes restées prisonnières du  
camping. Elles ne devront leur salut  
qu’en se réfugiant sur un camion.
Mes voisins, surpris par la rapidité  
des flots n’en réchapperont pas.
Les cris, les odeurs puissantes, le bruit, 
les peurs tout cela résonne encore  
dans ma tête 30 ans après.
A 12h30, la rivière qui a mesuré 400 m  
de large pendant l’épisode cévenol  
retourne sagement dans son lit laissant  
à jamais les traces de son passage. »

Si les dégâts ont été très importants sur les voiries, le supermarché, les 
campings, et des habitations, la crue a malheureusement été également 
meurtrière. Un père et son fils ont été emportés par les flots, deux autres 
personnes se sont noyées au Malpas (en aval de Lalevade et juste en amont 
de Labégude) et une personne est décédée d’une crise cardiaque. Ce bilan 
aurait pu être encore pire si, par exemple, le pic de la crue s’était produit 
au moment du passage des transports scolaires.

Un triste bilan humain

Le parking du supermarché après 
la crue… 
Photo : Dominique Fialon.

…et aujourd’hui.

Le centre de vacances de la RATP 
dévasté. La gazinière a été éjectée  
du bâtiment par la force de l’eau. 
Photo : Dominique Fialon.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondations :
En termes d’information préventive, la commune a d’une part posé un repère 
de crue en fonte sur un petit local technique situé à une centaine de mètres du  
lit mineur de l’Ardèche en rive droite. Elle a par ailleurs réalisé son document 
d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) en 2011 et son 
plan communal de sauvegarde (PCS).
De son côté, l’État, a élaboré un plan de prévention du risque inondation (PPRi)  
approuvé en 2003. Ce PPRi se base sur la crue de 1992 comme aléa de 
référence avec un débit estimé à 1900 m3/s à Pont-de-Labeaume (4 km 
en amont de Lalevade). 
Cet aléa de référence sera prochainement revu à partir d’une nouvelle étude 
hydraulique à l‘échelle du bassin versant qui lui confère désormais un temps 
de retour tricentennale (un risque sur 300 de se produire chaque année) 
avec un débit réévalué supérieur .

Un témoin 
nous raconte
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« Ce 22 septembre 1992 est un 
événement majeur dans l'histoire 
de l'Ardèche.
Tous les acteurs décisionnels ont dû 
tirer des conclusions pour préparer 
l'avenir afin de réduire l'impact d'un 
tel aléa climatique, exceptionnel 
certes mais récurrent.
Mise en place de “Vigicrues” en 
prévention, d'un plan communal 
de sauvegarde, de zones incon-
structibles dans le plan local d'ur-
banisme, d'aménagement de ces 
sites également, d'une politique d'in-
formation sur le danger des crues,  
l'entretien des berges etc ...
Les divers syndicats dont l'EPTB 
“Ardèche claire” ont largement con-
tribué à construire une politique de 
l'eau en phase avec les exigences 
des acteurs mais surtout de la rivière  
Ardèche et de ses affluents.
Le mémoire est indispensable pour 
ce type de catastrophe afin de ne 
pas renouveler les mêmes erreurs.
Des actions politiques courageuses 
et quelquefois douloureuses, au 
détriment des intérêts personnels, 
doivent être entreprises pour le 
bien de tous.
La nature fait partie de notre en-
vironnement et nous devons la 
respecter. »

Dominique FIALON
Maire de Lalevade-d’Ardèche
Vice-président de la communauté 
de communes Ardèche des Sources 
et Volcans, Vice-président de l’EPTB  
Ardèche.

C’est également à Pont-de-Labeaume que les services de l’État (service de 
prévision des crues Grand Delta) ont installé une station “Vigicrues”. Proche 
de Lalevade, et à la vue de la position de la commune par rapport au bassin 
versant (en amont), le temps de réponse du bassin n’est pas suffisamment 
important pour que l’on puisse avoir beaucoup de temps d’anticipation.
Toutefois, Lalevade bénéficie également du service Vigicrues Flash. 
Enfin, un acteur majeur sur le territoire est l’EPTB du bassin versant de l’Ardèche.  
Cette structure est issue de la création en 1982 du Syndicat Intercommunal de la Vallée 
de l’Ardèche (SIVA), qui, porteur du contrat de rivière “Ardèche Claire”, est devenu le 
syndicat mixte Ardèche claire en 2007. Reconnu EPTB (établissement public terri-
torial de bassin) en 2010, son territoire s’est étendu en 2018 à l’ensemble du bassin  
versant de l’Ardèche après sa fusion avec les syndicats “Beaume Drobie”  
et “Chassezac” pour devenir l’EPTB du bassin versant de l’Ardèche. Cet EPTB 
assure la compétence GEMAPI par délégation.
Il est également porteur d’un programme d’action et de préventions des inonda-
tions (PAPI). Le PAPI d’intention (2012-2016) a débouché à un PAPI complet 
(2017-2021).
C’est dans ce cadre que l’EPTB Ardèche a posé un nouveau repère de crue, 
normalisé, de 1992 à proximité du repère en fonte. Il est complété par un 
panneau de sensibilisation au risque inondation sur le bassin de l’Ardèche. 
Le PAPI programme, entre autres, également des actions de réduction de la  
vulnérabilité des habitations et une capagne de sensibilisation auprès des scolaires.  
Enfin, l’EPTB du bassin de l’Ardèche est animateur de la stratégie locale de 
la gestion du risque inondation (SLGRI) du bassin qui a été approuvée par  
le préfet en 2017.

Depuis 1992, l’Ardèche a connu bien d’autres crues 
mais aucune n’a atteint une telle intensité sur 
Lalevade. Parmi les plus importantes qui ont 
touché le bassin versant de l’Ardèche, il faut citer 
celles qui ont eu lieu en septembre, octobre et 
novembre 2014. Si à Lalevade la crue de l’Ar-
dèche du 3 novembre a eu peu d’impact malgré 
356 mm de précipitation en 24h à Mayres sur le haut bassin de l’Ardèche,  
à Vals-les-Bains, la crue de la Volane a provoqué une situation plus délicate.  
Plus récemment,  sur le bassin de la Beaume, l’épisode du 3 octobre 2021  
a provoqué une crue équivalente à la crue de 2014 (période de retour estimée 
comprise entre 50 et 100 ans).

Le local technique doté d’un repère 
de crue de 1992 en fonte (au premier 
plan) et d’un repère de crue normalisé 
couplé d’un panneau d’information  
sur les crues dans le bassin versant  
de l’Ardèche. 
Photo : EPTB du bassin versant  
de l’Ardèche.

Et depuis ?

La Volane en crue  
à Vals-les-Bains  
le 3 novembre 2014. 
Photo : Christophe Trésorier.



 

Le Pansard en amont du pont 
de la cave coopérative 
et le Maravenne au port

Pansard

Pansard

Maravenne
Maravenne
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : La Londe-les-Maures est une 
commune varoise de plus de 10 000 habitants. 
Elle est bâtie sur une courte frange littorale  
à faible pente, coincée entre le versant sud  
du massif des Maures et la rade d’Hyères.
Partant d’une altitude de plus de 300 mètres, 
deux cours d’eau, descendent, du nord au sud, 
des pentes abruptes des Maures. Il s’agit du 
Pansard, qui longe le village ancien à l’ouest,  
et du Maravenne (alimenté par le Tamary)  
qui, lui, coule à l’est. Au sud du centre ancien, 
dans la plaine littorale, le Pansard se jette dans 
le Maravenne au niveau de l’espace 
de la Brulade. Le Maravenne rejoint peu après 
la mer après avoir parcouru seulement  
12,5 km depuis sa source. 
Ce sont donc une rivière et un fleuve côtier  
qui s’inscrivent dans de tout petits bassins  
versants et qui, en raison de la déclivité de 
leurs cours amont et des caractéristiques du 
climat méditerranéen, sont propices aux  
crues soudaines et brutales.

La commune est adhérente à la  
Communauté de Communes Méditerranée 
Porte des Maures (CCMPM) qui l’associe  
à Cuers, le Lavandou, Bormes-les-Mimosas,  
Pierrefeu-du-Var et Collobrières. 

ENTRE MAURES, 
MARAVENNE, PANSARD 
ET MER

L’héliotropisme et le développement du tourisme balnéaire,  
et particulièrement celui de la plaisance, a transformé le village  
dont le centre ancien est légèrement perché sur un petit tertre. 
A partir de 1979 la construction de nouveaux quartiers le long  
du Maravenne a étiré le village vers le littoral et a abouti  
à l’extension du port au début des années 1990.
Dans le même temps, l’urbanisation s’est également  
développée autour du centre ancien le long du Pansard.

Le bassin versant du Maravenne
Source mairie de La Londe-les-Maures/fond IGN.

La Londe-les-Maures en 1960 à gauche  
et en 2003 à droite.  
Le cercle identifle le centre ancien. 
Sources : remonterletemps.ign.

Var

La Londe
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« On voyait les voitures qui partaient à 
la mer et notre cuve de gaz de 500 kg 
qui se promenait dans le jardin. On 
est resté là deux heures (ndla : sur leur 
toit). On faisait signe aux hélicos, mais 
ils avaient des priorités. Ils ont fini par 
nous hélitreuiller tous les quatre. »
Une famille du lotissement  
de la Ferme du Plan

« C’est rentré d’un coup…ça tourbillon-
nait…la cuisine est foutue... on était à 
l’intérieur, la pression était tellement 
forte, l’eau était montée à 80 cm donc 
j’ai vite sorti les enfants par la fenêtre, 
on avait pas d’autres moyens de sortir 
et c’est arrivé en 3 mn »
Un riverain du Maravenne

« J’ai aperçu des torrents de boue, 
très rapidement l’eau est montée.  
Les voitures étaient renversées,  
les bateaux étaient complètement  
retournés. Il y avait même des 
tranchées qui étaient creusées par 
les eaux sur le sable et sur la terre 
alentour. »
Un résident du port.

La Londe-les-Maures, comme beaucoup d’autres communes du Var 
et des Alpes-Maritimes, ont vécu une année 2014 particulièrement 
ponctuée par de nombreuses inondations sur l’arc méditerranéen en 
janvier puis en novembre 2014.
D’autres départements de l’arc méditerranéen, le Gard, l’Hérault, 
l’Aude et les Pyrénées-Orientales, ont également subi des inondations 
dommageables cette année-là. 

19 Janvier 2014, premier choc !
L’inondation, qui a ravagé la commune dans la journée du 19 janvier, est 
la conséquence d’un épisode pluvieux exceptionnel qui avait débuté 
le 16 janvier. Sur quatre jours, le cumul de pluie a atteint 254 mm à 
Bormes-les-Mimosas. C’est l’évènement du 19 janvier qui, entre 7h et 
15h (cumul de 119 mm à Collobrières), s’est abattu sur des sols saturés 
et a provoqué des crues du Maravenne et du Pansard avec des débits 
estimés de l’ordre de 200 à 400 m3/seconde correspondant à une 
situation de crue d’occurrence supérieure à la cinquentennale.

La crue des 2 cours d’eau, particulièrement intense sur le Maravenne, 
a été d’une rapidité et d’une brutalité inédite. Certaines habitations 
ont été encore plus rapidement inondées par un effet de chasse d’eau 
provoqué par la rupture de hautes clôtures de pierre. Par endroit, 
comme au niveau du gué du pin de la commune, des embâcles se 
sont formés. Beaucoup d’autres quartiers, éloignés des cours d’eau, 
ont été inondés par simple ruissellement.

Pendant plusieurs heures, la commune s’est retrouvée paralysée, sans 
électricité et avec un réseau routier impraticable. Dans ce chaos, et 
prise au dépourvu par la rapidité de l’inondation, la mairie a posté des 
observateurs sur le territoire. C’est surtout par les réseaux sociaux 
qu’elle a choisi de communiquer avec sa population pour délivrer des 
informations et des consignes.

Deux évènements dramatiques 
en moins d’un an

Avenue Henri Matisse, près du stade  
Emmanuel Vitria en rive gauche du Pansard…
Photo : Fabienne Raynouard.

Le quartier des Canoubiers, boulevard Louis 
Bernard, en rive droite du Maravenne… 
Photo : Philippe Engeldinger. …aujourd'hui.

…aujourd'hui.

Le port Maravenne. 
Photo : Rudy Berton.

Des témoins 
nous racontent
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27 novembre 2014, deuxième choc ! 
Du 24 au 27 novembre, un deuxième épisode pluvieux (cumul de 
302 mm à Collobrières) a été ponctué par une nouvelle crue brutale 
du Pansard et du Maravenne le 27, et a entraîné son lot de dégâts.

Cet évènement est surtout marqué par un terrible drame avec le décès 
d’une jeune commerçante de la commune et de sa fille, emportées 
dans leur voiture alors qu’elles franchissaient un pont sur le Maravenne.

Bouleversés, les londais et les londaises leur ont rendu un émouvant 
hommage en se réunissant en grand nombre devant la mairie.

•	 Ces deux inondations sont 
entrées dans l’histoire de la 
commune. En raison de la faible 
occupation du sol autrefois, et 
donc de leurs faibles impacts, 
peu d’inondations du passé 
nous sont connues. La dernière 
crue relatée comme importante 
remonterait à 1932 ou 1936 selon 
les textes. Une crue, qui eut 
lieu en 1956, et une autre le 13 
septembre 1968, sont également 
répertoriées.

En fin de journée du 19 janvier, le bilan sur 
la commune est catastrophique
Sur l’ensemble des communes touchées :
•	 7 décès.
•	 Plus de 1000 hélitreuillages.

 

A La Londe-les-Maures :
•	 600 logements inondés, 73 foyers ont  

dû être relogés
•	 300 véhicules sinistrés
•	 Dommages aux protections de berges  

(enrochements) : gué du Pansard, port, pont 
de la RD98 sur Le Maravenne

•	 De nombreux équipements publics endom-
magés (2,5 millions d’euros de dégâts) : sta-
de Emmanuel Vitria, skatepark, gymnase, 
boulodrome, salles municipales…

•	 De nombreuses infrastructures de loisirs et 
touristiques endommagées : dans le port 
(30 bateaux coulés, 70 autres endom-
magés), campings, golf de Valcros…

•	 Cave coopérative dévastée (15 000 bou-
teilles perdues)

•	 Un troupeau de 50 moutons décimé.
Rue du Forum, dans le quartier  
de la Baie des Îles…
Source : Mairie de La Londe-les-Maures.

…aujourd'hui.

…aujourd'hui.

Le Maravenne juste avant sa confluence  
avec le Pansard sur l’Avenue du Général  
De Gaulle le 27 novembre 2014…
Photo : mairie de la Londe-les-Maures

Les inondations  
historiques



Le système de surveillance (caméra et échelle  
de crue) au pont Bender sur le Maravenne.  
Deux repères de crues mineures post 2014 y  
ont été tracés (février 2016 et octobre 2018). 

Brochure municipale d’inscription au réseau 
d’alerte pour les riverains.
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Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :

« Sinistrée par deux fois en janvier et 
novembre 2014,  la commune de la 
Londe-les-Maures a tiré humblement  
les leçons de ces deux catastrophes 
naturelles meurtrières et destructrices. 
Sans attendre, elle a réalisé des travaux  
d’urgence et des études à l’échelle du bas-
sin versant. L’objectif est de comprendre  
le phénomène et proposer un pro-
gramme d’aménagement de lutte contre 
ces catastrophes.
Mais au quotidien, il est nécessaire 
de développer une culture du risque 
dans l’esprit de tous. C’est l’objectif 
de cette fiche qui participe, avec le 
document d'information communal 
sur les risques majeurs (DICRIM),  
à adopter pendant ces catastrophes  
les bons gestes… les gestes qui  
sauvent ! »

François De Canson
Maire de La Londe-les-Maures
Président de la Communauté de com-
munes Méditerranée Porte des Maures

À la suite de ces deux catastrophes successives, les différents acteurs 
de la gestion du risque inondation sur le territoire ont pris des mesures 
fortes en lien avec leurs prérogatives.
La crue de janvier 2014 a totalement dépassé les zonages prévus 
dans le PPRi de 2005. Dans le futur PPRi cette crue sera intégrée pour 
établir la nouvelle crue de référence.
En termes d’urbanisme, l’État a procédé à la destruction de 8 habitations 
au hameau de Notre Dame-des-Maures. L‘espace libéré est aujourd’hui 
une zone d’expansion de crue (ZEC).
De son côté, la commune, prise de court en 2014 par la rapidité de 
l’inondation, s’est dotée de postes d’observations équipés de caméras 
braquées sur des échelles de crue. Un système analogue a été installé 
sur le Pansard au niveau du pont de la cave coopérative, et un autre 
au niveau du pont Bender qui enjambe le Maravenne. Ce dispositif 
donne une heure de temps à la commune pour alerter par SMS les 
riverains inscrits sur une liste à leur demande.
Dotée déjà en 2014 d’un PCS (Plan communal de sauvegarde), celui-
ci est régulièrement mis à jour et mis à l’épreuve par des exercices 
notamment dans les campings.
Enfin en 2015, la commune a consacré un numéro spécial de sa 
revue municipale aux risques majeurs. Ce document, qui équivaut 
à la mise à jour de son DICRIM (Document d’Information Commu-
nal sur les Risques Majeurs) est téléchargeable sur le site de la ville  

 www.ville-lalondelesmaures.fr.

La Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures (CCMPM), de son coté, porte un  
programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) complet (2018-2014). Ce programme met en 
œuvre et prévoit un certain nombre de travaux visant, sur certains secteurs, à soulager les débits pour la 
crue centennale et à diminuer la vitesse et la ligne d’eau sur des enjeux majeurs (habitations) :
•	 Redimensionnement de ponts comme, par exemple, le pont de la cave coopérative.
•	 Recalibrage de la section sur certains tronçons du Maravenne et du Pansard.
•	 Création de 2 ZEC (Notre-Dame-des-Maures sur le Pansard amont et le Bastidon en rive droite  

du Maravenne aval).
•	 Création d’un chenal de dérivation qui court-circuite vers la mer le Maravenne juste en amont du Port.

Le PAPI prévoit également la mise en place de repères de crues 2014 et l’organisation d’une campagne 
de diagnostics de vulnérabilité gratuits auprès des foyers volontaires.
Enfin, la société civile s’est également impliquée dans la prévention des inondations par la création  
en 2015 de l’association AIELL (Assistance Inondés Entraides La Londe). Elle s’est consacrée tout d’abord 
à l’organisation de la solidarité envers les sinistrés. Elle travaille également aujourd’hui, avec une  
trentaine d’adhérents, à la sensibilisation des riverains au risque local d’inondation. Elle s’investit par 
ailleurs activement au sein de l’Union Nationale des Associations de Lutte contre les Inondations (UNALCI).



 

Le Trapel à Villegailhenc.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : L’Orbiel, le Trapel et le 
Lauquet sont des affluents du fleuve Aude 
qu’ils rejoignent à l’aval de Carcassonne 
pour les deux premiers et à l’amont pour 
le troisième. L’Orbiel et le Trapel prennent 
leur source dans la montagne Noire  au 
nord de Carcassonne et se jettent dans 
l’Aude à Trèbes (5 666 habitants en 2018), 
à 6 km à l’est de la préfecture du départe-
ment.
L’Orbiel, tout d’abord, prend sa source dans 
la montagne Noire dans le département  
du Tarn à une altitude d’environ 900m.
Il rejoint vers la fin de son cours la 
première agglomération importante, 
Conques-Sur-Orbiel (3 504 habitants en 
2017). C’est ici, qu’en rive droite, il reçoit le 
Rieu-Sec dans le bassin versant duquel se 
trouve les anciennes mines d’or de Salsignes 
abandonnées en 2004. Il longe ensuite 
l’agglomération de Villalier, reçoit ensuite 
en rive gauche la Clamoux qui descend du 
Minervois, et coule ensuite entre Villedu-
bert et Bouilhonnac. A l’entrée de Trèbes,  
il franchit le canal du Midi, sous un  
pont-canal. Après avoir parcouru 41 km  
et drainé un bassin versant de 251 km2,  
Il se jette juste après dans l’Aude,  
en amont de l’agglomération.
Plus à l’ouest, Le Trapel, prend sa source 
sur le piémont de la montagne Noire, sur 
la commune de Fraisse-Cabardès à une 

Le Bassin versant de l’Aude  
1 Le Trapel  
2 l’Orbiel  
3 La Clamoux  
4 Fleuve Aude  
5 Canal du Midi  
6 Le Lauquet  limite du bassin  
versant de l’Aude. 

 limite départementale. 
Sources : SMMAR

altitude d’environ 400 m. Il traverse 
l’agglomération d’Aragon puis celle de  
Villegailhenc (1 709 habitants en 2018). 
Il longe celle de Villemoustaussou et, 
au lieu-dit St-Pierre-de-Trapel, son 
cours a été détourné pour longer la 

rive gauche du canal du Midi et le franchir un peu plus en aval par siphon. Il se 
jette juste après dans l’Aude sur la commune de Villedubert, près de l’écluse de 
l’Evêque à environ 3 km en amont de Trèbes. La longueur du cours d’eau est de 
19 km et son bassin versant s’étend sur 60 km2. 
Enfin, le Lauquet prend sa source dans les Corbières occidentales, à une altitude 
de 730 m et se jette dans l’Aude à l’amont immédiat de Carcassonne. Son bassin 
versant s’étend sur près de 200 km² et le cours d’eau traverse les agglomérations 
de Saint-Hilaire (713 habitants en 2019), Leuc (865 habitants en 2019) et  
Couffoulens (587 habitants en 2019).
En raison de la faible étendue de leur bassin versant et de leur exposition à des 
épisodes méditerranéens intenses qui s’abattent fréquemment dans le département, 
ces cours d’eau ont engendré dans leurs histoires des crues majeures à cinétique 
rapide.

Le franchissement de l’Orbiel 
sous le canal du Midi juste  
en amont de Trèbes.

Aude
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Le pont de Villegailhenc après sa rupture. Le quartier du centre ancien  
qui le longe à gauche de la photo, traversé également par le Merdeau,  
a été totalement ravagé.
Photo : Sébastien Gominet/IRMA.

C’est sur des sols déjà en partie détrempés par des pluies qui s’étaient 
étalées du 6 au 10 octobre sur le bassin médian de l’Aude (cumul de 
182 mm à Caunes-Minervois), qu’un intense épisode méditerranéen 
stationnaire s’est abattu dans la nuit du 14 au 15 octobre. L’épicentre 
des précipitations s’est fixé sur les bassins du Trapel (255 mm en moy-
enne sur le bassin) et de l’Orbiel (300 mm à Conques-sur-Orbiel entre 
le 14 à 6h et le 15 à 6h). Le Lauquet a connu des précipitations presque 
aussi intenses que le Trapel.
La population a été totalement surprise par la montée extrêmement 
rapide et élevée des cours d’eau (7 m en 2 heures par endroits). Les 
prévisions météorologiques, et donc l’alerte, ont été retardées par des 
résultats divergents des différents modèles de prévisions et par la panne 
du radar de Météo France de Opoul, installé au nord de Perpignan.
La vigilance rouge “inondation” de Météo France pour le département 
de l’Aude n’a ainsi pu être émise que le 15 à 6h alors que de nombreuses 
communes étaient déjà inondées (pic de crue du Trapel vers 3h du 
matin et vers 5h sur l’Orbiel).

Le Trapel
Une des images les plus marquantes de cet évènement, diffusée en 
boucle dans les journaux télévisés et sur les réseaux sociaux, a été la 
rupture du pont de la RD 118 qui enjambait la rivière en plein centre 
de Villegailhenc.

Cette commune, dans laquelle le Merdeau, petit affluent qui rejoint 
le Trapel en rive droite juste en amont du pont est également entré en 
crue avec une extrême violence, a été dramatiquement touchée avec 
4 victimes et des dizaines d’habitations endommagées ou même 
détruites dans le centre ancien.

L’Orbiel
A Conques-sur-Orbiel et Villalier, l’Orbiel a également semé la désolation 
et fait 2 victimes.

15 octobre 2018, l’Orbiel  
et le Trapel démesurés. Sur les bassins du Trapel et l’Orbiel, 

deux inondations majeures  
ont ponctué leurs histoires.
Tout d’abord celle des 24 et  
25 octobre 1891, avec un cumul  
de 180 mm aux Martys, a notamment 
dévasté Trèbes où l’Orbiel a fait  
déborder le canal du Midi.
Plus près de nous, ce sont  
les inondations des 12 et 13 novembre 
1999 qui ont touché tous les  
départements du Golfe du Lion  
et particulièrement l’Aude (620 mm  
en 24 h à Lézignan-Corbières).  
Ces inondations ont fait 35 victimes.

Le pont provisoire en 2021. 
 Il sera bientôt reconstruit.

La rue de la Mairie en 2018…

… et en 2021. Tout le quartier  
est actuellement en cours  
de démolition. 
Photo Sébastien Gominet/IRMA.

Les inondations  
historiques
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Edinho, ancien surfeur professionnel 
brésilien et habitant de Villegailhenc, 
raconte comment il a sauvé sa voisine 
Arlette, 77 ans, atteinte de la maladie 
de Parkinson.
« J’ai pris ma combinaison de surf. C’était 
vraiment la grande vague au début. J’ai 
mis les palmes et j’ai sauté d’ici… A 
partir de là, le courant était trop fort. Je 
m’agrippais aux grilles. Le courant était si 
fort que mon corps était à l’horizontale…
En arrivant chez elle, elle était en 
panique, choquée, couverte d’eau. J’ai 
dit : ça va Mamy ? tout va bien, c’est 
Brasil ! Brasil est arrivé ! 
En y repensant j’en ri car elle m’a dit :
Mais c’est que maintenant que tu arrives ?
Mais j’ai eu vraiment très peur d’être 
emporté. »

A son tour Arlette témoigne :
« C’est extraordinaire mon histoire. Ca 
s’est joué à quelques secondes. J’ai dit 
je vais mourir. Quand l’eau est arrivée 
jusqu’à ma bouche je me suis dit tu n’en a 
plus que pour quelques minutes…
Il a été mon sauveur. Il a peur de rien. 
C’est un homme extraordinaire »

 A Conques un automobiliste a été emporté. Certaines habitations mais 
surtout beaucoup d’équipements publics (école, piscine municipale, gymnase, 
terrains de tennis…) ont été gravement endommagés.

A Villalier, c’est un chauffeur routier qui a été emporté par l’Orbiel. Ici, la rivière 
est sortie de son lit en rive droite et a emporté le remblai de la RD 620 qui lui 
barrait la route au moment où passait le camion.

Trèbes
Le centre-ville de Trèbes est construit sur un coteau situé en rive gauche de 
l’Aude et au sommet duquel coule le canal du Midi.  Lors de cet épisode, la 
ville a été prise en étau entre la crue de l’Aude et le débordement du canal. 
En effet, celui-ci a été submergé en amont par le Trapel qui a réemprunté son 
ancien lit, et, à Trèbes même, par l’Orbiel au niveau du pont-canal, comme 
ce fut le cas en 1891. Une partie de l’eau du canal a ainsi traversé avec violence 
le centre ancien pour rejoindre par gravité l’Aude en contrebas. 6 victimes ont 
été à déplorer.

Une salle de classe de l’école de Conques-sur-Orbiel  
en 2018 (photo : Sébastien Gominet/IRMA).
L’école est aujourd’hui inutilisée (photo de droite) 
et sera reconstruite sur les hauteurs du village. 

Le poids-lourd emporté  
en 2018 sur la RD 620…
Photo Sébastien Gominet/IRMA.

Un terrible bilan : 
Sur l’ensemble du département le bilan a été le suivant :

15 victimes,  
25 000 personnes sinistrées, 
8000 foyers privés d’électricité,  
520 foyers privés de gaz,  
19 000 maisons et 5  700 voitures sinistrées  
(soit un coût de 198 M d’euros),  
50 routes départementales coupées,  
4 ponts détruits (dont 1 à Aragon et 1 à Villegailhenc),  
204 communes reconnues en état de Catastrophe naturelle.

…et en 2021.

Le canal du Midi à Trèbes…  
et un parking ravagé par son débordement 
en 2018…
Photo Sébastien Gominet/IRMA

…et aujourd’hui.

…et aujourd’hui.

Repère de la crue de 2018 du Lauquet  
à Couffoulens (trait orange).  
En dessous et de bas en haut,  
les repères des crues de 1999 et 1962. 
Photo : DDTM 11.

Des témoins 
nous racontent



ZOOM TERRITOIRE : L’ORBIEL, LE TRAPEL ET LE LAUQUET, 2018 / # 0942

«  L’inondation du 15 octobre 2018 a été excep-
tionnelle, d’une rare intensité. Aussi soudaine 
qu’inattendue, cette crue a dévasté des villages 
entiers et meurtri à jamais tout un territoire. Pour-
tant ce type de phénomène, éclair et dévastateur, 
n’est pas inconnu sur notre bassin versant. Il nous 
rappelle combien notre territoire est vulnérable, 
combien la solidarité qui s’est mobilisée a été 
importante et précieuse, combien il est impor-
tant de faire, inlassablement, de la prévention et 
protection face au risque inondation.  
Au-delà du traumatisme, nous en retirons 
de nombreux enseignements. Nous avons 
pu constater que les ouvrages et l’entretien 
des cours d’eau mis en œuvre par le SMMAR  
et ses syndicats de rivière ont pleinement joué 
leur rôle. Nous avons vu également combien les 
partenariats entre Etat, Département, SDIS et SM-
MAR ont vraiment été efficaces dans la gestion 
de crise. Nous sommes pleinement convaincus 
de l’efficacité de la formation dispensée en amont 
auprès des élus notamment dans le cadre de la 
réalisation de leurs PCS.
Enfin, le constat s’impose à nous d’un besoin 
de réduction de vulnérabilité des bâtiments 
privés, d’entreprises et publics. Aussi, aux vues 
de ces retours d’expériences, le SMMAR et ses 
syndicats de rivières, ont réajusté et renforcé 
leur politique de gestion du risque renforçant 
les campagnes de sensibilisation des publics 
(élus, grand public, jeune public, partenaires, 
acteurs socio-économiques) ou entretenant la 
mémoire du risque. 
Le risque inondation ne doit pas être perçu 
comme une fatalité mais comme un phénomène 
qui peut et doit s’anticiper ! Chacun doit être 
acteur de sa sécurité ! »

Eric MENASSI
Président du SMMAR
Maire de Trèbes

Au lendemain de la catastrophe, le chantier a été gigantesque. 
Plusieurs acteurs se sont associés pour remettre en état le territoire 
et repensez l’aménagement du territoire.
L’État a accompagné ces communes pour étudier leur recomposition 
urbaine et mieux prendre en compte le risque inondation Ainsi, à  
Villegailhenc, où les travaux de démolition ont commencé, les quartiers 
détruits seront requalifiés en espace de loisirs, culturels et sportifs. 
A Conques-sur-Orbiel, un nouveau quartier verra le jour en dehors 
de la zone inondable, et accueillera les écoles. Les bâtiments restants 
auront un usage non permanent compatible avec la zone inondable. 
A Couffoulens, la plaine inondable, débarrassée des habitations, 
connaîtra un usage collectif compatible avec le risque inondation.
Pour 2023, enfin, l’État a enclenché une révision des PPRi (Plans de 
prévention des risques inondation) existants (Trapel 2003), (Orbiel 
2006), (Trèbes 2012). Sur le Trapel, la crue de 2018 deviendra la crue 
de référence. Sur l’Orbiel, par contre, la crue de 2018 n’a pas atteint 
la crue centennale et à Trèbes la crue de référence de l’Aude de 1891 
a été approchée sans être dépassée. La crue de 2018 deviendra la 
crue de référence pour le Lauquet.
Un autre acteur majeur est le Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques et 
des Rivières (SMMAR). Cet EPTB (étab-
lissement public territorial de bassin), 
créé en 2002, s’appuie sur 7 syndicats 
de rivières qui couvrent l’ensemble du 
bassin versant du fleuve Aude, de la 
Berre et du Rieu dont le Syndicat Mixte 
de l’Aude Centre (SMAC) qui couvre 
l’Orbiel et le Trapel.
Le SMMAR anime également la SLGRI 
(Stratégie locale de gestion du risque 
inondation) et coordonne la GEMAPI 
par délégation.
Il porte, depuis 2006, des PAPI (pro-
grammes d’actions de prévention des 
inondations), qui ont permis de réaliser de nombreux travaux (digues 
et bassins de rétention) mais aussi d’élaborer 240 plans communaux 
de sauvegardes (PCS) et de poser 150 repères de crues.
Suite aux crues de 2018, le PAPI2, en cours depuis 2015, a fait l’objet 
d’avenants. Le Trapel dans Villegailhenc et le fleuve Aude traversant 
Trèbes ont fait l’objet d’études dont les travaux doivent être inscrits 
au PAPI3, qui débutera en 2023. 
Le PAPI2, dont le budget s’élève à 28,9 M d’euros, se consacre 
au ralentissement des écoulements, à la gestion des ouvrages de 
protection et à la réduction de la vulnérabilité par la réalisation de 
diagnostics auprès des entreprises, des bâtiments publics et des 
habitations privées.
Par ailleurs, 18 PCS ont été ou seront actualisés sur les bassins de 
l’Orbiel et du Trapel et 22 nouveaux repères de crues de 2018 sont 
en cours d’installation sur les deux bassins.
Enfin, à l’échelle de l’ensemble du bassin versant de l’Aude des inter-
ventions auprès des scolaires permettent à une centaine de classes 
d’être, chaque année, sensibilisées au risque inondation.

Les acteurs et les mesures 
de la gestion post-inondation :

Pose d’un repère de crue 2018 
à Conques-sur-Orbiel. 
Photo : SMMAR.



 

Le Lot au Pont Notre-Dame.
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Lozère

Mende

Situation : Mende (13 049 habitants en 
2021), préfecture de la Lozère et commune 
principale de la communauté de communes 
“Cœur de Lozère”, se situe sur le cours 
supérieur du Lot qui prend sa source à 1272 
mètre d’altitudes, à un peu plus de 40 km en 
amont de la ville sur le versant sud de la  
montagne du Goulet.
Après avoir parcouru un lit souvent encaissé 
entre le Goulet au nord et le Mont-Lozère au 
sud, et où il traverse Le Bleymard puis Bag-
nols-les-Bains (tous deux réunies dans la com-
mune de Mont-Lozère-et-Goulet), le Lot entre 
à Mende où la vallée s’élargit. Il dessine d’abord 
deux méandres qui contournent tout d’abord le 
quartier en hauteur des Fontanilles qui domine 
le Pont St-Laurent et le Pont Paulin Daudé, 
puis le quartier de la Vernède situé dans le lit  
majeur de la rivière et recoupé par un canal.  
Son cours devient ensuite plus rectiligne  
et il longe des quartiers essentiellement  
résidentiels, où il franchit le pont médiéval  
de Notre-Dame (XIIIème siècle) et le pont de 
la Planche. En sortie de ville, Il rejoint  
les deux ponts de Roupt (un ancien et un  
récent et dont le nom ancien, Rot, signifierait 
rompu). Le Lot longe alors une zone d’activité 
importante constituée de commerces, dont 
un grand centre commercial, d’infrastructures 
sportives, d’ateliers mais aussi d’un camping.
Il quitte ensuite Mende pour un long parcours 
de 460 km qui l’emmène jusqu’à la Garonne à 
Aiguillon dans le Lot-et-Garonne.
Le tissu urbain de Mende est également 
traversé par des ruisseaux affluents du Lot. 

MENDE ET LE LOT	

Il s’agit, en rive gauche, d’amont en aval, du Valat des Pigeons et du ruisseau du 
Merdançon qui descendent du causse de Mende et, en rive droite,  
du Rieucros d’Alteyrac, du Valat de Rivemale, du Valat des Pouset et du Valat de 
Chaldecoste qui descendent du causse d’Auge, du ruisseau de Rieucros d’Abaïsse 
qui descend du causse de Crouzet et enfin du ruisseau des Chabannes.

1  Les Fontanilles
2  Pont Paulin Daudé
3  La Vernède
4  Pont de Berlières
5  Allée Piencourt
6  Pont Notre-Dame
7  Pont de la Planche
8  Ponts de Roupt
9  Ruisseau de Rieucros   
     d’Abaïsse
10 Causse d’Auge

Mende et le parcours du Lot vus de la Croix du mont Mimat (causse de Mende)

Les sources du Lot dans  
la montagne du Goulet.
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André Delrieu, président de  
l‘association “hors d’eau” témoigne :
« Le 23 septembre 1994 le niveau du 
Lot à Mende passait d’une vingtaine 
de centimètres à 3,95 m en quelques 
heures ! De mémoire de Mendois cela 
ne s’était jamais vu ! Beaucoup décou-
vraient habiter en zone inondable.  
Aucune victime n’était à déplorer mais 
la brutalité de la crue et la hauteur 
d’eau atteinte laissaient les habitants 
de Mende abasourdis : un tel avait 
perdu tous ses papiers et photos  
de famille, tel autre avait vu sa cave  
à vin submergée, un troisième n’avait  
plus de chaussures…ou de vêtements ! 
Ces tristes évènements se reproduisaient 
un mois et demi plus tard, le 04 novembre.
Le désarroi laissait place à la colère et 
l’association HORS d’EAU était créée 
au printemps 1995 pour réclamer  
des travaux conséquents que la  
municipalité de l’époque refusait  
obstinément, par choix : “les  
catastrophes étant inéluctables”  
ou par manque de moyens.
Depuis la réglementation a largement 
évolué et si la situation n’est pas  
idyllique, les pouvoirs publics ont 
intégré l’aspect économique des 
catastrophes, les victimes qui étaient 
parfois perçues comme des profiteurs 
sont à présent écoutées mais lorsque 
vient l’automne, que la pluie  
commence à tomber, une sourde  
angoisse s’empare de nombreux 
mendois et pourtant 27 ans se sont 
écoulés… 
A présent, Mende bénéficie de  
programmes d’Actions de Prévention 
des Inondations (PAPI) mais l’association 
HORS d’EAU, continue  
de veiller et d’aiguillonner au besoin ! »

Le 3 décembre 2003, au Pont Notre-Dame et rue des Clapiers… 
Photo : Patrick Zimmerman/ La Lozère nouvelle.

et aujourd’hui. 
Photo : Isabelle Décombe et Stéphane Ollier.

Ces trois crues (septembre et novembre 1994, décembre 2003) sont considérées de période   de retour trentennale.

Après quelques années de silence depuis les crues de  1980  
(côte de 3,30 m) et du 8 novembre 1982 (2,85m), le Lot est entré  
en crue à deux reprises en septembre et en novembre 1994, atteignant 
successivement, cette fois-ci, les côtes de 3,95 m et 3,96 m, ce qui  
ne s’était pas vu depuis 1890.

La crue des 23 et 24 septembre
Cette crue a été provoquée par un intense épisode pluvieux qui s’est 
abattu sur le Mont-Lozère et son piémont (180 mm au Bleymard,  
entre le 23 septembre à 6h et le 24 septembre à 6 h). A Mende même, 
les précipitations ont été beaucoup plus faibles (moins de 100 mm).

De nombreux quartiers ont été inondés par une montée rapide des 
eaux (débit de pointe de 284 m3/s), comme au Pré-Vival, La Vernède, 
la Petite et la Grande Roubeyrolle, le Chapitre, le Tivoli-Ramille. Ce 
sont 385 foyers et des activités économiques qui ont été surpris par 
cette montée soudaine. 150 voitures ont été réduites à l’état d’épave.

1994, deux crues majeures 
successives

…et aujourd’hui.
photo : Isabelle Décombe.

Maisons en aval du Pont Notre-Dame  
le 23 septembre… 
Photo : Alain Laurans/AD 48 80 Fi 152.

Un témoin 
nous raconte
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La crue du 4 novembre 1994  
C’est au petit matin du vendredi 4 novembre que le Lot est entré de 
nouveau en crue en raison des précipitations qui, comme en septem-
bre, se sont abattues sur le Mont-Lozère avec un cumul de pluie de 
265 mm sur le Bleymard du 3 au 6 novembre et 182 mm pour la seule 
journée du 4.

A Mende, avec une côte de 3,96 m, la crue a dépassé de 1 cm celle de 
septembre et son débit a atteint 292 m3/s.
Les mêmes quartiers ont de nouveau été inondés (Pré-Vival, Roubeyrolles, 
Chapitre, Tivoli…) et 10 sauvetages ont été effectués par les secours.
Ce sont encore des habitations, des commerces, des ateliers et la voirie 
qui ont le plus souffert.

Si aucune victime n’a été à déplorer sur la commune, la Lozère a 
malheureusement été endeuillée par 4 décès ; un homme emporté 
par un béal à Prévenchères et 3 étudiantes emportées dans leur 
voiture par le Tarnon à Florac.

L es dégâts provoqués sur les ouvrages et bâtiments publics de la com-
mune par les crues de septembre et de novembre ont été d’environ 
2,6 M d’euros et de 93 M d’euros pour les dégâts sur les biens privés 
et public sur l’ensemble de la Lozère.

La situation de Mende, exposée 
aux influences climatiques médi-
terranéennes a provoqué, dans 
son histoire, de nombreuses crues 
du Lot et des ruisseaux. Ces crues 
ont parfois été brutales et destruc-
trices et sont pratiquement toutes 
intervenues à l’automne.
La plus ancienne connue remonte 
au 10 octobre 1378 où des moulins 
ont été emportés par le Lot.
Parmi les plus importantes, il faut 
relever celle des 24 et 25 septembre 
1866 qui a pratiquement détruit 
le pont Notre-Dame, emporté 
des arches des ponts St-Laurent, 
de Berlières et de Roupt, emporté 
cinq maisons et a fait une victime.  
Sa côte a été évaluée à 5,33 m.
D’autres crues destructrices l’ont 
ensuite suivi, parfois couplées de 
crues des ruisseaux. Voici la liste 
de celles qui ont dépassé la côte 
de 3 m entre 1866 et 1994 :

•	 4 janvier 1875 (4,51 m).
•	 Septembre 1890  

(4m ou 4,55 m), 80 maisons 
inondées.

•	 6 décembre 1907 (3,50 m).
•	 22 octobre 1933 (3,15m).
•	 2 novembre 1968 (3,07 m).
•	 17 octobre 1980 (3,30 m). 

Le parking du Super U (aujourd’hui Halle 
St Jean) en 1994… 
Photos : Nathalie Mercier/AD Lozère 2 Fi Mende 
1013 et Isabelle Décombe. 

…et aujourd’hui.

Nouvelle crue en 2003 Le 3 décembre 2003, alors 
que toutes les caméras étaient braquées sur le Rhône 
qui connaissait sa plus grande crue depuis 1856, le Lot 
est entré de nouveau en crue. La côte de 3,80 m a été 
atteinte avec un débit de 303 m3/s. De nouveau, les 
mêmes quartiers et les mêmes zones d’activités ont été 
impactés.

Ces trois crues (septembre et novembre 1994, décembre 2003) sont considérées de période   de retour trentennale.

Le quai de la grande Roubeyrolle en 1994… 
Photos : Nathalie Mercier/AD 48 2 Fi 1012 
et Isabelle Décombe.

…et aujourd’hui.

Les inondations  
historiques
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Dans un premier temps, la commune a installé une 
vingtaine de repères de crue normalisés de novembre 
1994. Elle a également élaboré un Document d’informa-
tion communale sur les risques majeurs (DICRIM) mis à 
jour en 2011 et un plan communal de sauvegarde (PCS). 
Déjà dotée en 1994 d’un système externe d’alerte des 
populations (Antibia), la commune bénéficie aujourd’hui 
également des services de l’Etat par “Vigicrues”. 
En effet, l’Etat a installé une station pilotée par le 
service de prévention des crues (SPC) Garonne-Tarn-
Lot sur le pont de Bagnols-les-Bains. Ceci donne à la 
commune environ 3 heures pour prendre les mesures 
nécessaires à la sécurité des personnes. Une station a 
également été installée, à Mende même, sur le pont 
de la Planche.
L’Etat a par ailleurs élaboré un plan de prévention des 
risques d’inondations (PPRi) approuvé en 1998. La 
crue de référence est une crue centennale théorique 
établie à partir d’une étude hydraulique.
Un autre acteur majeur est le syndicat mixte du bassin du Lot (SMBL), 
qui a porté un premier Plan d’actions de prévention des inondations (PAPI) 
d’intention de 2014 à 2016, et porte actuellement et simultanément sur 
la même échelle, un deuxième PAPI d’intention (2018-2023), devenu  
aujourd'hui un programme d'études préalables (PEP), et un PAPI complet 
(2018-2025). Le syndicat mixte Lot-Dourdou partage certains portages 
dans ce cadre. Ce syndicat est aussi délégataire de la GEMAPI pour la 
communauté de communes Cœur de Lozère.
Dans le cadre des 2 PAPI en cours, plusieurs actions ont été entreprises ou 
sont programmées sur Mende pour une enveloppe de 3 millions d’euros 
(sur les 31 millions d’euros des 2 PAPI)
•	 Démolition de deux bâtiments faisant obstacle à l’écoulement au 

quai de Berlières. Cette action a été réalisée en 2019.
•	 Réalisation de travaux d'aménagements sur le Lot afin de réduire 

l'impact des inondations dans la traversée de Mende.
•	 Gestion des atterrissements par la dévégétalisation de divers secteurs.

Enfin, la société civile s’est fortement mobilisée par la création de  
l’association “Hors d’eau”, créé en 1995, et qui compte encore aujourd’hui 
une trentaine d’adhérents.
Cette association est partie-prenante des réflexions en cours sur les inon-
dations à Mende mais est également active au niveau national au sein de 
l’union nationale des associations de lutte contre les inondations (UNALCI).

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :

Repère de la crue  
de novembre 1994  
sur le chemin de Bressal 
(pont de Berlières).

Le parking créé rue du  
Torrent, après l’effacement 
de deux bâtiments, ici  
inondés le 3 décembre 2003.
Photo : Patrick Zimmerman/La 
Lozère Nouvelle

Le radar de la station 
“Vigicrues”  
de Bagnols-les-Bains

Il fût un temps où l’intelligence de 
l’Homme lui permettait de se servir 
de la nature et d’utiliser par exemple 
toute la ressource en eau, tout en s’en 
protégeant. C’est le cas pour Mende 
où la vieille ville millénaire est con-
struite à l’abri du risque inondation, 
sur un dôme, tout en bénéficiant des 
sources de la Vabre, des eaux du 
Merdançon et du Lot.
Mais l’Homme a cru pouvoir dominer 
la nature et petit à petit a construit 
dans la zone inondable jusqu’à to-
talement endiguer la rivière Lot dans 
toute la traversée de la ville. 
Les crues de 1994, puis de 2003, 
ont fait reprendre raison. Diverses 
mesures législatives, réglemen-
taires et financières contraignent 
et incitent à la “non-construc-
tion”, à l’effacement dans la zone 
rouge. Des PPR ont vu le jour. C’est  
un travail au long court qui pren-
dra du temps, beaucoup de temps.  
Le risque inondation et la sensibili-
sation permanente qui est faite par 
la collectivité, par l’association Hors 
d’Eau, sont des éléments extrême-
ment positifs et à mon avis durable. 

Laurent Suau, 
Maire de Mende, Président 
de la communauté de communes  
“Cœur de Lozère”.



 

Le Vidourle à Sauve. Photo : Elodie Lemaitre.
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Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Situation : Le fleuve Vidourle prend sa 
source dans les Cévennes sur le versant nord 
de la montagne de la Fage (877 m)  
sur la commune de St Roman-de-Codières.
Dans un lit encaissé et à pente forte  
(-750 m en 12km), il rejoint rapidement  
St-Hippolyte-du-Fort où il reçoit  
l’Argentesse. Il traverse ensuite la plaine de 
Conqueyrac où il reçoit le Rieu Massel  puis 
le Crespenou  à Sauve.
C’est dans ce milieu hautement karstique 
que son parcours se fait en souterrain depuis 
St-Hippolyte-du-Fort pour ne réapparaître 
en résurgence qu’à Sauve.
Avec une pente qui s’affaiblit, il traverse  
Quissac où se jette le ruisseau de  
Garonnette, puis dessine une succession  
de méandres (secteur de Sardan, Orthoux,
Vic-le-Fesq et Lecques) qui reçoivent le 
Brestalou puis le Crieulon (dont le bassin  
est totalement imperméable) et la Courme. 
Après avoir reçu le Quiquillan, il rejoint 
Salinelles où son lit devient rectiligne, reçoit 
l’Aygalade et traverse Sommières dont  
le centre ancien est bâti dans le lit moyen 
du fleuve. Plus loin, il reçoit la Bénovie et, à 
partir de Boisseron,  il fait office de frontière 
entre les départements du Gard à l’est et de 
l’Hérault à l’ouest.

Les barrages :
Les bassins supérieurs et moyens sont équipés de trois barrages écrêteurs de 
crues, construits en réponse aux crues majeures de 1958. Il s’agit du barrage de 
Ceyrac sur le Rieu Massel (construit en 1968 et d’une capacité de 6,2 millions  
de m3), du barrage de Conqueyrac sur le Vidourle (1982, 12,4 millions de m3)  
et du barrage de la Rouvière sur le Crieulon (1971, 12,6 millions de m3).  
Ils peuvent, selon chaque barrage, laminer 66 à 74    % de la crue cinquentennale.

Le bassin inférieur :
A partir de Gallargues-le-Montueux qu’il longe en rive gardoise, le Vidourle 
entre dans une vaste plaine alluviale (appelée Vidourlenque) où la pente ne 
dépasse pas 0.3 % et où se superposent son lit majeur naturel et ceux du  
Vistre-Rhony et même du Rhône. 
Il longe en rive gardoise Aimargues puis St-Laurent-d’Aigouze et en rive 
héraultaise Lunel puis Marsillargues. Endigué dès le moyen-âge pour protéger 
Lunel, le Vidourle coule ici dans un lit perché (3 mètres au-dessus de son lit 
majeur) si bien que les inondations qui s’y déroulent sont dues à des surverses 
par-dessus les digues ou à des ruptures de digues. 
Depuis 1765, à Gallargues, la plaine est également équipée de déversoirs,  
construits par l’ingénieur gardois Henri Pitot, et qui ont pour but de réduire  

le risque de ruptures des digues en aval.
En cas de débordement, les eaux sont dirigées vers des bras de décharges comme la Cubelle côté Gard. 
Par ailleurs, l’entrée de cette plaine à Gallargues, où l’on peut voir les restes du pont romain de la Via Domitia, 
est franchie par de nombreux ouvrages traversants (Autoroute A9, deux voies ferrées, le canal Philippe Lamour 
que le Vidourle franchit par siphon) qui peuvent, pour certains, faire obstacle aux écoulements.

Le barrage de Ceyrac.

Les digues et déversoirs  
“Pitot” au pied de l’A9  
à Gallargues-le-Montueux. 
Photo : EPTB Vidourle.

Gard/Hérault
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Dans la journée du dimanche 8 septembre 2002, des pluies intenses 
ont commencé à s’abattre sur le département du Gard et sur une partie 
de ceux du Vaucluse et de l’Ardèche. C’était un épisode méditerranéen 
majeur qui débutait.
Le soir même tous les cours d’eau de ce secteur sont entrés en crue 
(Gardon, Cèze, Vidourle, Vistre, Ardèche…) et les débordements et le 
ruissellement ont déjà fait des dégâts et des victimes.
Le lundi 9, après une accalmie tôt le matin, une nouvelle vague de 
précipitations s’est abattue en début d’après-midi. Les sols étant saturés, 
les cours d’eau ont débordé avec plus de violence encore.
Les cumuls de pluies sur les deux jours sont extrêmes : 684 mm à Cardet 
(bassin du Gardon). Sur les Cévennes, les précipitations ont été plus 
modérées.
Le bilan sur le département a été terrible : 23 décès et plus de  
800 millions d’euros de dégâts dans le Gard. Plus de 90 % des  
communes gardoises ont été sinistrées.

Si le bassin supérieur a été relativement préservé avec toutefois un cu-
mul entre 150 et 200 mm en 48h, et où le karst a absorbé une énorme 
quantité d’eau, le bassin moyen, lui, a enregistré un cumul de 570 mm 
sur le secteur de Sauve. Les 3 barrages ont tous connu leur crue his-
torique et sur celui de la Rouvière, qui a été endommagé, sa côte PHE 
(Plus Hautes Eaux) a été dépassée.

La grande inondation  
des 8 et 9 septembre 2002

Dans le bassin du Vidourle

Depuis la fin du XIIIème siècle, où l’on 
fait mention des crues pour la première 
fois, d’innombrables inondations ont 
touché le bassin versant du fleuve. 
Parmi les plus importantes il faut  
mentionner les crues suivantes :
•	 octobre 1723. 16 décès le 18 novembre 

1745, importante inondation à  
Sommières et dans la plaine alluviale.

•	 Au XIXème siècle, crues de 1812, 1857, 
1858 et 1890 toutes en septembre 
 et octobre.

•	 Au XXème siècle, les dégâts causés 
par les crues du 26 et 28 septembre 
1907 ont été constatés sur place à  
Sommières par le président de la 
République Armand Fallières. Une 
seconde crue est intervenue le  
16 octobre. Les crues des 26 et  
27 septembre 1933 et celles des  
30 septembre et 4 octobre 1958 
étaient encore dans les mémoires  
de certains riverains en 2002.

La basse vallée et un étang vus de la tour  
de la Carbonnière à St-Laurent-d’Aigouze

1723

1933

1958

2002

1907

2001

L’échelle de crue  
de Quissac.

Plus au sud, le fleuve franchit également le Canal du Rhône à Sète où d’énormes vannes (les portes du Vidourle) 
protègent le canal des crues du Vidourle. Ces éléments, associés à la faible pente et l’altitude (le lit mineur est 
parfois en dessous du niveau de la mer), rend le ressuyage post-crue de cette plaine complexe, long et fastidieux.
Jadis émissaire de l’étang de Mauguio, le Vidourle a été détourné pour se jeter aujourd’hui dans l’étang du  
Ponant au Grau-du-Roi, connecté à la mer. Il aura parcouru 85 km depuis sa source et drainé un bassin de  
800 km2 dans lequel vivent 150 000 personnes réparties dans 95 communes.
Le Vidourle, exposé à des épisodes méditerranéens ou typiquement cévenols extrêmes, donne régulièrement 
et essentiellement en automne, des crues très violentes, mais souvent brèves, que l’on appelle les vidourlades. 

La place et la rue Garonne pendant et après  
les crues concomitantes du Vidourle et du ruisseau  
de la Garonnette à Quissac.
Photo : Marc Jonget.

Les inondations  
historiques
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Un habitant de Sommières :
« Depuis 58 il n’y a jamais eu autant 
d’eau. Ça s’arrêtait en principe en face du 
temple à 50 mètres de là. Là, aujourd’hui 
ça fait 2m50 d’eau sur la place du marché, 
largement ! »

Un gendarme de Sommières :
« Le lundi matin on a continué à faire 
notre mission puis on s’est rendu compte 
que l’eau arrivait (ndla : dans la gendar-
merie). A ce moment-là il a fallu qu’on se 
protège. On a eu juste le temps de monter 
dans les appartements. » 

Un habitant de Marsillargues : 
« On a eu peur, on a fait partir les enfants 
par hélitreuillage. On a vraiment eu peur. 
Et maintenant, bon ben, on attend. On sait 
plus comment faire, on sait plus où se 
tourner, ni par où commencer. C’est ça le 
plus grave ».

Quelques tristes  
bilans  

•	 Un sapeur-pompier volontaire de 
l’Hérault emporté par la Bénovie et 
un décès à Quissac

•	 300 ménages et entreprises 
inondés à Quissac, 70 à 80 maisons 
à Gallargues, 25 à 30 % de Lunel, 60 
à 70 % de Marsillargues et 90 à 95 % 
d’Aimargues et Sommières.

•	 Enormes dégâts sur les cultures et 
les élevages de taureaux et chevaux

Dès Quissac, les dégâts ont été importants tout comme à Sommières où le 
débit du Vidourle a été estimé à 2 500 m3/s pour un débit moyen annuel 
de 6 m3/s. 
A Sommières, où la crue a dépassé les 7 mètres à l’échelle de crues, c’est 
l’ensemble de la population qui a été inondée. Les hauteurs de la crue de 
1933, supérieures à celles de 1958 auraient été dépassées par endroits.

Dans la plaine alluviale, plus de trente brèches dans les digues ont déversé 
les deux tiers du débit de pointe (2 300 m3/s) essentiellement en rive gauche 
où la crue a emprunté la Cubelle, puis le canal du Rhône à Sète pour s’étendre 
jusqu’à l’étang de Scamandre près de St-Gilles à plus de 10 km. Par endroits 
il a fallu plus d’un mois pour ressuyer des poches d’eau. 

La voirie et les réseaux éventrés  
par le Vidourle, espace Lantaires,  
à Sommières en 2002… 

La place Jean Jaurès  
à Sommières après la crue. 
Photo : Yves Mouret.

Deux voitures en fâcheuses postures  
rue Emilien Dumas à Sommières.
Photo : Yves Mouret.

La promenade à Aimargues  
le 9 septembre 2002…
Photo : EPTB Vidourle.

Le Boulevard Ernest Renan  
à Marsillargues le 9 septembre 2002…
Photo : JP Bouchoux.

…et aujourd’hui. 

…et aujourd’hui. 

…et aujourd’hui. 

Brèche près de Marsillargues.
Photo : JP Bouchoux.

Des témoins 
nous racontent
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Au lendemain des crues de 2002, le Syndicat Interdépartemental 
d’Aménagement du Vidourle (SIAV), créé par les départements du Gard 
et de l’Hérault en 1989 et devenu EPTB Vidourle en 2007, a réalisé 
dans un premier temps des travaux d’urgence sur les ouvrages de 
protection comme les digues « Pitot » gravement endommagées. Il 
a porté depuis 2003, deux Programmes d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI) ; le PAPI 1 (2003-2011, 34,7 M d’euros) puis le PAPI 
2 (2012-2020, 25,5 M d’euros). Parmi ces actions :
•	 Réalisations de travaux : confortement de digues et ouvrages 

de ressuyage particulièrement sur le bassin inférieur, bassins de 
rétention (ruisseau de Garonnette à Quissac), piège à embâcles 
en amont de Sommières.

•	 Délocalisation de bâtiments (plus de 40 dossiers à ce jour)
•	 Sensibilisation des scolaires (près de 40 000 élèves dans les écoles 

primaires et les collèges) et création d’outils pédagogiques dédiés. 
•	 Pose de plus de 100 repères de crues, parfois accompagnés d’un 

panneau pédagogique.
•	 Appui aux communes 

pour la réalisation de 
leur plan communal de 
sauvegarde (PCS) et leur 
document d’information 
communal sur les risques 
majeurs (DICRIM).

•	 Réalisation de diagnostics de vulnérabilité et financement de 
travaux auprès des particuliers, des entreprises et des bâtiments 
communaux dans le cadre du dispositif ALABRI co-financé 
par le Département, en Pays de Sommières et sous la maîtrise  
d’ouvrage de la Communauté de Communes (222 diagnostics 
et 55 dossiers de travaux financés).  625 autres diagnostics et  
18 dossiers financés ont été réalisés hors PAPI et hors dispositif 
ALABRI sur la basse vallée du Vidourle.

Par ailleurs, le Département du Gard, propriétaire et gestionnaire des 
barrages, s’est, lui aussi, fortement impliqué dans la prévention des 
inondations à travers des actions fortes.
•	 Sensibilisation et formations auprès des élus et des personnels 

techniques territoriaux (214 élus sur le Vidourle).
•	 Création d’un observatoire du risque inondation dans le Gard et 

son site internet dédié Noé (noe.gard.fr).
Toutes ces actions ont été réalisées en cohérence avec les divers plans 
de prévention des risques (PPRi) élaborés et approuvés par l’Etat et 
qui concernent 74 communes du bassin. 
L’Etat a également équipé le bassin de 8 stations vigicrues (SPC 
Grand Delta). 
En complément, 51 communes du bassin sont abonnées au service 
d’alerte de l’Etat APIC (Avertissement Pluies Intenses à l’échelle 
des Communes) et beaucoup le sont également au service privé 
d’assistance Predict.
L’EPTB Vidourle prépare actuellement un troisième PAPI (2023-2028).

Les acteurs et les mesures 
de la gestion post-inondation :

Repère de crue et panneau 
pédagogique à Salinelles. 
Photo : EPTB VIdourle.

Le souvenir de la crue des 8 et 9 septembre 2002 est 
resté dans toutes nos mémoires.
Les habitants de ce bassin versant sont habitués pour 
le plus grand nombre aux caprices du Vidourle.
Mais en septembre 2002, l’ampleur de cette Vidourlade a 
surpris tout le monde car beaucoup se croyait à l’abri des  
3 barrages écrêteurs de crues construits après 1958.  Nous 
avons compris après cet évènement historique, que nous 
n’avions d’autres choix que de nous adapter et vivre avec  
ce risque.
Pour autant, il ne faut pas baisser les bras. Nous 
nous devons dans la mesure du possible et en 
fonction de l’ampleur du phénomène, d’agir et de 
trouver des solutions pour protéger les biens et les 
personnes. Président de l’EPTB Vidourle depuis  
septembre 2021, j’ai pris la mesure du travail réalisé 
par l’EPTB depuis sa création en 1989.
J’ai  pris conscience des actions à engager  
ces prochaines années en matière de travaux, de 
connaissance du risque, de gestion du lit, des berges 
et des ouvrages de protection, mais aussi dans les  
domaines de l’information, de la culture du risque, de 
l’adaptation et de la prévention.
Dans le cadre du futur programme d’actions et de 
prévention des inondations (Papi 3) porté par l’EPTB,  
nous prévoyons d’engager près de 80 millions d’eu-
ros sur l’ensemble du bassin versant sur la période 
2023/2028. Nous allons rechercher des financements et  
mettre en œuvre dans la concertation avec les ac-
teurs de notre territoire, de nombreux projets pour 
améliorer la protection des populations tout en re-
spectant le cadre réglementaire et en préservant 
l’environnement. Pour autant, il faut savoir rest-
er humble  et prudent face à un tel risque, difficile  
à prévenir et à maitriser. En effet le risque zéro n’ex-
iste pas, notamment dans ce contexte particulier de 
dérèglement climatique. Nous nous devons de tirer 
les enseignements de ce phénomène exceptionnel ren-
contré en 2002 et poursuivre nos actions pour anticiper  
de nouvelles Vidourlades 

Pierre Martinez
Président de l’EPTB Vidourle
Maire de Sommières 



 

Les cascades du Sautadet à La Roque-sur-Cèze.
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DE LA LOZÈRE AU RHÔNE
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Gard / Lozère / Ardèche

Situation : La Cèze est un affluent 
méditerranéen du Rhône qui prend sa 
source en Lozère à St André-Capcèze sur 
les contreforts du Truc de Samblonnet 
(993 m). Dans un environnement granitique 
puis schisteux peu perméable et à pente 
forte, elle reçoit rapidement en rive droite 
des affluents qui descendent du Mont-Lozère 
et parcourt un lit très encaissé qui la mène 
au barrage de Sénéchas où elle vient de  
recevoir en rive droite l’Homol.
Cet imposant barrage écrêteur de crue  
a été construit en 1977 en réponse aux  
inondations de 1958 et a une capacité  
de 15,1 millions de m3.

Elle reçoit ensuite le Luech, traverse Bessèges, reçoit la Ganière, passe à 
Molières-sur-Cèze et arrive à St-Ambroix. Elle traverse alors une plaine où elle 
reçoit l’Auzon (formé par l’Auzonnet et l’Alauzène) puis la Claysse. A Tharaux, 

elle s’enfonce dans des gorges calcaires. Elle y reçoit le Roméjac, longe 
Montclus puis arrive à St André-de-Roquepertuis. Ici son lit s’élargit et 
s’inscrit dans une plaine essentiellement viticole. Elle y longe Goudar-
gues, reçoit l’Aiguillon, franchit les célèbres cascades du Sautadet à La 
Roque-sur-Cèze, puis rejoint Bagnols-sur-Cèze, la plus grande agglom-
ération du bassin (18 172 habitants soit 23% de la population du bassin 
versant). 
Son lit s’élargit d’avantage et c’est dans une vaste plaine viticole qu’elle 
longe Chusclan puis Codolet.
Après avoir reçu la Tave, elle se jette dans le Rhône à Laudun-L’Ardoise.  
Elle aura parcouru 120 km et drainé un bassin versant de 1 476 Km2.

C’est donc dans un espace essentiellement rural que la Cèze et ses afflu-
ents coulent (3 % seulement du sol est occupé par les zones urbaines, 30 % par 
l’agriculture et 67 % par les espaces naturels). Toutefois, au regard de la nature 
de leurs crues brutales, typiques du climat méditerranéen, de l’importance de 
certaines agglomérations (Bagnols/Cèze, St-Ambroix, Laudun-L’Ardoise) et de la 
forte attractivité touristique estivale (nombreux campings installés en bords de 
rivières), le risque inondation par débordement et ruissellement y est majeur 
(21 432 personnes exposées aux inondations par débordement dans le bassin 
versant).

Carte des zones inondables  
par débordement dans le bassin 
versant de la Cèze et des  
petits affluents du Rhône. 
Photo : ABCèze.

Le barrage de Sénéchas.

Q10 = crue décennale
Q100 = crue centennale
Qmax = crue maximum connue (supérieure à la centennale).
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Dans la journée du dimanche 8 septembre 2002, des pluies intenses 
ont commencé à s’abattre sur le département du Gard et sur une partie 
de ceux du Vaucluse et de l’Ardèche. C’était un épisode méditerranéen 
majeur qui débutait.
Le soir même tous les cours d’eau de ce secteur sont entrés en crue 
(Gardon, Cèze, Vidourle, Vistre, Ardèche…) et les débordements et le 
ruissellement ont déjà fait des dégâts et des victimes.
Le lundi 9, après une accalmie tôt le matin, une nouvelle vague s’est 
abattue en début d’après-midi. Les sols étant saturés, les cours d’eau 
ont débordé avec plus de violence encore.
Les cumuls de pluies sur les deux jours sont extrêmes : 684 mm à Cardet 
(bassin du Gardon). Sur les Cévennes, les précipitations ont été plus 
modérées.
Le bilan sur le département a été terrible : 23 décès et plus de 800 
millions d’euros de dégâts dans le Gard. Plus de 90 % des communes 
gardoises ont été sinistrées.

Si le bassin supérieur a été relativement préservé avec un cumul entre 
80 et 100 mm en 48h à St-André-Capcèze et, tout de même, entre 
200 et 250 mm à St-Ambroix, c’est surtout sur les bassins moyen 
et aval que les précipitations ont été les plus intenses avec plus de  
450 mm en 48h sur les bassins de l’Auzonnet, de l’Alauzène et de 
l’Aiguillon. A Bagnols-sur-Cèze ce cumul a atteint 350 mm. 
A St-Ambroix, où la crue modérée a été, de plus, en partie atténuée 
par le barrage de Sénéchas, les dégâts ont été mineurs. En revanche, 
dès Rochegude, puis surtout au niveau des gorges, un ruissellement 
d’une extrême violence a dévalé des thalwegs (les combes) et 
s’est précipité dans la Cèze et ses affluents provoquant des dégâts  

La grande inondation  
des 8 et 9 septembre 2002

Dans le bassin de la Cèze

L’histoire de la Cèze, et de ses afflu-
ents est ponctuée de nombreuses 
crues, parfois tragiques. 
C’est le cas de celle du 9 septembre 
1772 qui, 230 ans jour pour jour avant 
celle de 2002, a, en seulement 2 heu-
res, dévasté le haut bassin en faisant 5 
victimes. Elle a emporté 10 maisons, au 
moins 3 ponts, de nombreux moulins 
et a détruit le hameau de Valcrouzet 
sur la commune de St-André-Capcèze. 
Une autre crue est intervenue les 4 et 
5 octobre de la même année puis le 5 
septembre 1773.
Au XIXème siècle notons les crues de 
1861 (106 mineurs noyés à Bessèges) 
1826, 1861, 1890 et 1891, toutes en 
automne.

Au XXème siècle, celles de 1900, 1907 et 
1933, toutes en automne également, 
ont été suivies par les deux grandes 
crues des 30 septembre et 4 octobre 
1958 qui ont fait 3 victimes à Montclus 
et St-Ambroix.
Une nouvelle crue, moins intense est 
survenue le 12 septembre 1976.

Le pont de St-André-de-Roquepertuis sur la Cèze, l’après-midi 
du 9 septembre au début de la décrue. Son parapet a été en 
partie emporté par des troncs d’arbres… 
Photo : Joël Guillerme -ABCèze.

…et aujourd’hui. 

La Cèze au pont de Tharaux  
le 9 septembre 2002…
Photo : Mairie de Rochegude.

…et le 25 juillet 2022,  
ce jour-là totalement à sec.

Les inondations  
historiques
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Joëlle Giordani, une habitante de 
Bagnols-sur-Cèze, se souvient vingt 
ans après.

« L’eau a commencé à monter et pour la 
première fois, elle montait très vite.  
On a été coupé de toute communication : 
plus de téléphone et même les portables 
ne passaient plus.

(…) Une vague est entrée dans la maison, 
elle a soulevé le congélateur qui s’est 
déplacé vers moi. J’ai eu le sentiment que 
j’allais être écrasée. Heureusement il y a 
eu l’embrasure de la porte qui l’a arrêté. 
Il n’y a pas seulement l’eau qui rentre 
mais aussi les meubles qui sont soulevés 
et mobilisés, nous donnant le sentiment 
d’être prisonnier et ne plus maîtriser  
ce qu’il y a chez nous. (…) J’ai nagé 
jusqu’à la porte pour sortir. Quand j’ai 
voulu rejoindre mes voisins, j’avais de 
l’eau jusqu’à la taille. Il y a eu tellement 
de courant que je n’y arrivais plus car 
j’étais fatiguée. Heureusement qu’ils 
étaient de l’autre côté pour me tendre  
la main. »

considérables le long de son parcours jusqu’au Rhône. Un pont sur l’Auzon a 
été emporté. Des centaines de touristes qui occupaient encore les nombreux 
campings ont dû être évacués en urgence. De St André-de-Roquepertuis 
jusqu’à Laudun-l’Ardoise, de nombreuses vignes, non encore vendangées 
ont été dévastées et les récoltes perdues.
À Bagnols-sur-Cèze, les abords du parc Arthur Rimbaud ont été dévastés 
notamment un supermarché aujourd’hui remplacé par un parking.
Plus en aval encore, les voiries, comme le pont sur la Tave à Laudun-l’Ardoise 
qui a été emporté, les vignes et de nombreuses habitations ont été grave-
ment touchées, que ce soit par la crue de la Cèze ou par le ruissellement.  
La crue a fait 8 victimes sur l’ensemble du bassin.

Le hameau du Courau et des vignes  
sous les eaux de la Cèze  
à St-André-de-Roquepertuis… 
Photo : Joël Guillerme -ABCèze.

Goudargues inondée par le ruisselle-
ment, ici à l’angle de la route d’Uzès et 
de la rue des Granges…
Photo Jean-Pierre Favand.

Une station-service, Avenue François  
Mitterand, à Bagnols-sur-Cèze.… 
Photo : ville de Bagnols/Cèze.

…et aujourd’hui. 

…et aujourd’hui. 

…et aujourd’hui. 

20 ans après, 
un témoin 
nous raconte
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« Du 8 au 9 septembre 2002, de très fortes 
pluies sont tombées en aval du barrage de 
Sénéchas et du bassin versant de la Cèze, 
avec des cumuls de précipitations al-
lant de 400 à 600 mm et des inondations  
entrainant la mort de 8 personnes et la  
destruction ou la dégradation de nombreuses 
infrastructures.
Le bassin versant de la Cèze est soumis à 
des épisodes cévenoles violents et des  
risques d’inondation catastrophiques. On le sait, 
mais trop souvent on oublie. Pourtant nous ne 
devons pas en perdre la mémoire. Il nous faut 
prendre en compte le passé pour mieux préparer 
l’avenir car ce qui est déjà advenu reviendra !
Le rôle d’AB Cèze est, entre autres, d’inform-
er sur les grandes crues, de surveiller les  
ouvrages de protection, de faire connaître les 
gestes des plus appropriés aux situations ex-
trêmes. Nous devons assurer à la fois un bon état 
écologique des cours d’eau soumis à une forte 
pression des activités humaines et la prévention 
des inondations dans une région qui connaît des 
crues brutales et dévastatrices. En sachant que 
le risque zéro n’existe pas, nous agissons pour 
réduire la vulnérabilité de notre territoire le plus  
exposé au risque.
Tout le monde est concerné ; nos actions n’auront 
leur pleine efficacité que si chacun d’entre nous 
prenne conscience du risque et se prépare à 
affronter les inondations ».
Benoit Trichot
Président d’ABCèze

Repère de crue et 
plaquette d’information, 
posée par ABCèze, 
Avenue de l’Europe à 
Bagnols-sur-Cèze, à 
plus de 200 mètres  
du lit mineur de la Cèze.
Crédit photo : Mélody 
Décombe

Au lendemain de la catastrophe, après une phase de réparation et 
de travaux d’urgence, plusieurs acteurs se sont attelés à la protection 
des populations et des biens et à la prévention des inondations. C’est 
le cas de certaines communes comme Codolet qui, après avoir été 
aussi inondé par la crue historique du Rhône en décembre 2003, a 
érigé une imposante digue qui ceinture le village en 2015.
Deux programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) ont 
ensuite été portés par le syndicat mixte ABCèze, labellisé EPTB. Cet 
organisme qui a récupéré la compétence GEMAPI, couvre également 
les bassins de petits affluents du Rhône comme l’Arnave, le Nizon, 
le Galet et le Malaven. Ces deux PAPI (PAPI d’intention de 2014 à 
2016, puis PAPI complet de 2018 à 2021) ont pu mettre en place des 
actions phares avec une maîtrise d’ouvrage partagée avec l’Etat, le 
conseil départemental du Gard (qui gère le barrage de Sénéchas 
depuis 2007) et les communes. En voici les plus significatives.

•	Pose de 87 repères de crues normalisés, parfois accompagnés d’un 
panneau d’information.

•	Soutiens aux communes pour la réalisation de plans communaux 
de sauvegarde (PCS) avec un exercice réalisé à Laudun-L’Ardoise 
et de documents d’information communaux sur les risques majeurs 
(DICRIM)

•	Etude et entretien des ouvrages de protection hydrauliques.
D’autres actions ont été réalisées dans le cadre de dispositifs portés 
par le Département qui a, par ailleurs, créé un observatoire du risque 
inondation dans le Gard et son site internet dédié Noé (noe.gard.fr).
•	Intervention dans les écoles primaires et les collèges (plus de  

10 000 élèves sensibilisés depuis 2004)
•	Réalisation de diagnostics et aides financières pour la réduction 

Les acteurs et les mesures 
de la gestion post-inondation :

La digue de Codolet.

de la vulnérabilité des habitations (546 diagnostics et 2 dossiers de financements) dans le cadre du dispositif 
ALABRI et des bâtiments publics (50 diagnostics).

•	 Sensibilisation des élus et personnels territoriaux, 70 % des communes du bassin touchées avec 295 participants 
à des sessions de sensibilisation et de formations thématiques.

Ces actions ont été réalisées en cohérence avec le plan de prévention des risques d’inondation (PPRi de la Cèze), 
réalisé et approuvé par l’Etat en 2011 et qui couvre le bassin versant, du Luech jusqu’à Bagnols-sur-Cèze non  
inclus. Les crues de référence de ce PPRi sont une crue centennale évaluée par modèle hydraulique en amont de 
l’Auzon et la crue de 2002 en aval.
La ville de Bagnols a son propre PPRi approuvé en 2013. En aval, un PPRi Rhône-Cèze-Tave a été approuvé en 
2022. 
L’Etat a également couvert le bassin par 9 stations vigicrues (SPC Grand Delta). En complément 7 communes 
sont abonnées aux services d’alerte Vigicrues Flash et 11 au service APIC (Avertissement Pluies Intenses à l’échelle 
des Communes).

ZOOM TERRITOIRE : LA CÈZE, 2002 / # 12



 

Ceillac, 
dont le chef-lieu 
s'étire le long 
du Cristillan. 
Au premier plan
le quartier de l'Ochette.  
En perspective, 
la vallée du Mélézet.
Photo : Michel Chavrot
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Hautes-Alpes

Ceillac
Situation : Ceillac est un petit village 
(287 h en 2018), situé au sein du  Parc naturel 
régional du Queyras dans les Hautes-Alpes. 
Perché à 1633 m d’altitude. Il est bâti sur le 
cône de déjection d’un torrent de montagne, 
le Cristillan. Ce torrent, qui descend des crêtes 
de la montagne du Cristillan (3070 m) qui le 
sépare de la vallée de l’Ubaye, reçoit à l’entrée 
sud de Ceillac un affluent, le Mélézet. 
Le Cristillan rejoint ensuite le Guil,  8 km  
en aval au lieu-dit “La Maison du Roy”.
Le Guil, à son tour, se jette, peu après,  
dans la Durance, à Guillestre, au pied  
du fort de Mont-Dauphin.
C’est après avoir parcouru une vallée,  
essentiellement recouverte de matériaux  
morainiques (argiles, limons, blocs…),  
qui reposent sur un substratum imperméable 
(schistes), que le Cristillan traverse le chef-lieu 
du village du nord au sud. La Clapière, l’autre 
hameau ancien de la commune, est, quant  
à lui, en retrait du torrent.
En amont du chef-lieu, un ancien canal 
d’irrigation court-circuite la confluence avec  
le Mélézet et rejoint le Cristillan beaucoup plus  
en aval, juste en amont de l’actuelle zone  
d’activité de la Viste.

CEILLAC  
ET LE CRISTILLAN

La haute vallée du Cristillan, 
dominée par le Péouvou (3232 m).
Photo : Michel Chavrot

Le climat de Ceillac est avant tout un climat de montagne tempéré, avec de forts enneigements hivernaux.  
Il est toutefois exposé à des influences méditerranéennes comme les retours d’est qui franchissent les crêtes de la fron-
tière italienne, par effet de foehn, surtout au printemps et à l’automne. Ces retours d’est apportent des précipitations soit  
pluvieuses, soit neigeuses selon la saison et l’altitude. 
L’économie locale, longtemps basée sur une agriculture vivrière, repose aujourd’hui essentiellement sur le tourisme 
d’hiver (ski alpin, ski de fond, ski de randonnée, parcours en raquette, cascades de glace) et d’été (randonnée,  
parapente…).
Ceillac fait partie du Parc naturel régional du Queyras (PNRQ) et de la Communauté de communes du  
Guillestrois et du Queyras (CCGQ).
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Juin 1957, 
inondations dans les Alpes

En ce milieu du mois de juin, plusieurs secteurs des Alpes françaises ont subi des 
inondations destructrices.
Cela a été le cas du Queyras, de la vallée de l’Ubaye, du nord des Alpes-Maritimes 
(Isola), de la Maurienne en Savoie et de la Tarentaise en Isère. C’est dans le Queyras 
que les précipitations et les dégâts ont été les plus importants.
Les précipitations se sont abattues sur des reliefs encore recouverts d’un épais tapis 
de neige après un hiver long. Cette neige fondue s’est ainsi mélangée aux pluies dont 
les cumuls du 7 au 15 juin ont atteint 319 mm à Abriès , 237 mm à Saint-Véran. Après 
une brève crue du Cristillan le 9, c’est le 13 juin que ces pluies ont atteint leur paroxysme 
avec 202 mm à Abriès, et 159 mm à Saint-Véran. A Ceillac même, le cumul de pluie du  
8 au 13 juin a été de 75 mm. Les données sont toutefois manquantes à partir  
du 14 juin car le village a été évacué dans la nuit du 13 au 14.
Tout le bassin versant du Guil a été ainsi très affecté avec des dégâts importants 
surtout à Ristolas, Château-Ville-Vieille et Ceillac.

Les dégâts ont été aussi importants dans les gorges du Guil et celles du Cristil-
lan où les seules routes qui reliaient le Queyras à la vallée de la Durance ont été 
emportées. Le Queyras s’est ainsi retrouvé isolé. La crue du Guil s’est également 
propagée dans la Durance à Guillestre où des ponts ont été emportés. Le territoire 
n’avait pas connu une telle situation depuis les inondations de mai 1948.

A Ceillac, ce n’est pas tellement l’eau proprement dit qui a dévasté le chef-lieu 
mais des tonnes d’apports solides charriés par le Cristillan (au moins 50.000 
m3). C’est un mélange d’argiles collantes et plastiques et de blocs qui a recouvert 
le chef-lieu parfois jusqu’à 3 mètres d’épaisseur. Ce mélange s’est ensuite rapi-
dement solidifié. Seule une partie du village, où le lit du Cristillan se resserrait, a 
été directement endommagée par les eaux en crues ; le reste a été engravé. L’eau 
est restée dans le village pendant 13 jours.

Lors d’une interview donnée 
à l’Association Française pour 
la Prévention des Catastrophes 
Naturelles et Technologiques 
(AFPCNT) et au Centre de 
l’Image de Montagne, Georges 
Favier relate ses souvenirs 50 
après les évènements :

« En fait ce n’est pas arrivé comme 
une vague. On a vu monter l’eau petit 
à petit… elle se déplaçait de gauche à 
droite et déposait des matériaux de 
gauche à droite. On a eu le temps de 
faire le minimum afin d’éviter que les 
gravats n’entrent dans les maisons… 
On a eu le temps de clouer des planches 
devant les portes et fenêtres…

…Je pense qu’au départ nous étions 
un petit peu inquiets (ndla : au sujet 
des volontaires). Pour des gens de  
la ville, manipuler la pelle, la pioche, 
la brouette et remuer des mètres 
cubes de boue ce n’était peut-être 
pas évident ; moyennant quoi nous 
faisions fausse route puisque c’est 
grâce à eux que le village a été  
dégagé aussi rapidement »

Elan de solidarité ! 

Face à l’ampleur des dégâts, un formidable élan  
d e  s o l i d a r i t é ,  o r g a n i s é  p a r  l e  s e r v i c e  
civil international ,  a amené, une dizaine de 
jours  après  l ’évènement ,  1 50  personnes 
de 18 à 32 ans et de 24 nations différentes  
pour déblayer et  remet tre  en état  le  vi l lage 
durant  deux  mois .  Ce t t e  so l idar i t é  a  
donné du courage aux Ceillaquins qui en sont  
encore très reconnaissants aujourd’hui.
D’autres aides, notamment le Génie, équipé  
d’engins, sont venues compléter le dispositif.
En retour,  deux ans plus tard,  suite au 
séisme qui  a  affecté  la  val lée  vois ine  
de l ’Ubaye,  les hommes du village sont  
part is  spontanément  a ider  les  Ubay-
ens à  r ép a r e r  l e s  d é g ât s ,  no t a m me nt  
les cheminées détruites.

Vue aérienne du chef-lieu  
de Ceillac engravé. 
Photo : AD 05 14FI_00376_0056.

Des Ceillaquins et des volontaires  
en plein travaux de déblaiements.
Photo : AD 05 14FI_00376_0085.

Un témoin 
nous raconte



Avec heureusement aucune victime, le bilan des dégâts 
sur Ceillac a été cependant le suivant :
• Tout le chef-lieu enseveli sous 0.5 m à 3 m de matériaux
• Certaines maisons engravées jusqu’au plafond du rez-de-chaussée
• 50 ha de surfaces agricoles recouvertes ou emportées
• 600 m de la route de la Maison du Roy emportés
• Chemin de la vallée du Cristillan emporté sur 5 km 
• Culée du pont de pierre affouillée
• 3 passerelles emportées.

La RD260 qui traverse le  
chef-lieu en 1957...
Photo : AD 05 et André Bles. …et aujourd’hui.
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Les chroniques rapportent de nom-
breuses crues du Cristillan qui ont, 
la plupart du temps, endommagé des 
digues, des voiries et des terres  
agricoles : 1714, 1739, 1741, 1797 (où le 
village est inondé), 1860, 1863, 1879, 1948, 
1954, 1955…
C’est toutefois la grande crue de  
mai 1856, année marquée par  
de grandes inondations historiques  
sur les bassins de la Loire et du Rhône, 
qui a provoqué une véritable catastrophe 
dans le chef-lieu, semblable, en bien des 
points, à celle de 1957.

« La partie du plateau de cette commune 
qui avoisine le chef-lieu est perdue par 
des rochers et des graviers qui la 
couvrent. Ce village, comme celui de 
Sainte-Marie est tout entier dans le gravier ; 
sur 150 maisons dont est composé ce 
chef-lieu, 50 maisons se trouvent 
engravées de 2 à 3 mètres jusqu’au 
premier étage (…). Trois maisons 
seulement ont été entièrement  
détruites, mais il en est dix qui sont 
dans un bien triste état et qu’il faudra 
très probablement reconstruire à nou-
veau. 200 têtes de bétail ont péri. »

Courrier du sous-préfet au préfet en date 
du 9 juin 1856 – source Archives départe-
mentales des Hautes-Alpes.

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :

En 1958, comme cela avait été déjà le cas après la crue de 1856, une des premières 
actions de la commune a été de rectifier et de déplacer un tronçon du cours du 
Cristillan dans le village où le torrent dessinait une courbe. 

Le Parc naturel régional du Queyras (PNRQ) a porté de 2014 à 2016 un Programme 
d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) d’intention, prolongé aujourd’hui 
par un PAPI complet (2019-2025) étendu à l’ensemble du bassin versant du Guil.
Dans ce cadre, il porte plusieurs actions d'information et de sensibilisation aux 
risques naturels, et en particulier sur les inondations de Ceillac : une pièce de 
théâtre sur la crue de 1957 "le Torrent est partout" jouée deux fois en 2017, six 
panneaux sur la crue du Cristillan de 1957 et des repères de crues (quatre repères 
dans les rues piétonnes de Ceillac). 

…Les mêmes lieux aujourd’hui.
Photo : André Bles et PNRQ.

Un Ceillaquin (Joseph-Antoine Fournier) devant sa maison et une petite fille 
(Elisabeth Reynaud à l'âge de 5 ans) devant la chapelle de l’Immaculée  
conception en 1957…
Photo : fond François Courtois / AD 05.

Les inondations  
historiques



Le lit du Cristillan avant 1957…
AD 05 et André Bles.

…et, aujourd’hui, rectifié et déplacé.

De son côté, la commune d’aujourd’hui a réalisé son plan communal de sauvegarde (PCS) 
et son document d’information sur les risques majeurs (DICRIM) mis à jour en 2021. Dans 
le cadre de la commémoration des 60 ans de la catastrophe en 2017, elle a réalisé une  
exposition avec “les Amis de Ceillac”, association très dynamique sur l’histoire du village. 
Six photos de 1957 ont été également installées dans le village.
La commune porte également  deux actions inscrites dans le PAPI Guil en tant que maître d’ouvrage.  
Il s’agit d’une part de la délocalisation de trois bâtiments (deux hangars et un abri) 
construits dans le lit du Cristillan et d’autre part de la mise en place d’un système local 
d’annonce de crue, le territoire n’étant pas couvert par “Vigicrues”.

La Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras, également maître 
d’ouvrage et qui a la compétence GEMAPI, a récemment porté une étude, confiée aux services 
RTM (Restauration des Terrains de Montagnes), sur la protection du village contre les crues du 
Cristillan. La CCGQ avait déjà porté deux études réalisées en 2000 par SOGREAH et en 2006 par RTM.  
Les scénarios d'aménagement sont trop coûteux pour protéger Ceillac des crues de périodes de  
retour centennale. La CCGQ programme dans le PAPI des travaux de réfection du système 
d'endiguement qui visent à protéger Ceillac des crues de moindre ampleur, à déplacer une 
partie des réseaux et à supprimer un pont et une passerelle pour améliorer les conditions 
d'écoulement dans le chenal.

L’Etat, de son côté, a élaboré un plan de prévention des risques naturels (PPRN) approuvé 
en 2005. Avec un débit du Cristillan en amont du chef-lieu estimé à 100 m3/s et d’ordre 
centennal, la crue de 1957 en est la crue de référence.

Enfin Ceillac est impliquée dans le programme de recherche européen “CORESTART” 
sur la résilience des territoires alpins face aux risques dans un contexte de changement 
climatique. Ce projet est piloté par les Universités de Lyon 3, Grenoble et Avignon. 
www.corestart.org/projet

Ceillac

quand
les éléments
se déchaÎnent…

La presse en parle

« Quand enfin nous arrivons à Ceillac, il semble que rien n’ait 

disparu du charme bucolique de ce village qui se prélasse dans 

son cirque de hautes montagnes, parmi ses cultures et ses 

pâturages. 

Mais lorsqu’on atteint la première demeure, tout change. 

La rue principale de Ceillac n’est plus qu’un affreux chaos 

de boue séchée, de rochers et de branchages. 

On s’avance précautionneusement et l’on regarde, éberlué, 

autour de soi. Où sont donc les écuries ? où sont les cuisines 

et les salles communes ? En-dessous. Ceillac a été ensevelie, 

enterrée. Seuls émergent les étages supérieurs. Le sol 

bouleversé sur lequel on marche est à la hauteur du premier 

étage des maisons. En levant la main, on touche les toits. 

Pour entrer dans certaines granges, il faut ramper, les gravats 

atteignent presque les linteaux. Le niveau de la Grand-Rue est 

deux mètres plus bas !»

Dauphiné libéré du 19 juillet 1957 

crues de 1957
n’oublions pas…5

Sources : Archives Départementales 05 - Fi 1243 W 35

Un des panneaux d’interprétation 
et un des repères de crues. 
Sources PNRQ.

L'eau se fait magicienne. Elle modèle 
le paysage à sa guise, elle façonne et 
attire les hommes qui s’installent sur 
ses rives mais en juin 1957 elle est dev-
enue une force aveugle et destructrice.  
Nous devons vivre avec le torrent, le 
connaître.
Nous apprenons son histoire et ses mou-
vements afin de les anticiper au mieux 
et sauvegarder la population, Le Cristil-
lan est la colonne vertébrale du village.  
Les anciens nous ont raconté les 
inondations. Nous devons faire 
vivre cette mémoire pour les plus 
jeunes et les vacanciers. L’eau c’est  
l’absolue nécessité : c’est la vie et la 
biodiversité et c’est aussi celle que l’on  
va chercher à la fontaine pendant 
des siècles, celle qui irrigue et permet  
l’agriculture, celle qui se transforme en 
or blanc l’hiver et nous donne sa force 
que l’on transforme en énergie.
Aujourd’hui Ceillac doit vivre avec sa 
connaissance  du risque, en l’intégrant 
dans son P.L.U, dans son développe-
ment de territoire de montagne. 

Emile Chabrand, 
Maire de Ceillac
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L’Agly à Rivesaltes.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Pyrénées-Orientales

Situation : l’Agly est un fleuve côtier des 
Pyrénées-Orientales qui prend sa source  
officielle à 680 m d’altitude dans le massif des 
Corbières dans le département de l’Aude. 
Après avoir franchi une première cluse  
(gorges de Galamus), elle traverse une 
combe à St Paul-de-Fenouillet puis une 
deuxième cluse (la clue de la Fou) à l’entrée 
de laquelle elle reçoit la Boulzane en rive 
droite. Elle emprunte ensuite des gorges 
qui l’amènent à Ansignan, où un superbe 
aqueduc romain l’enjambe, et reçoit peu 
après la Désix en rive droite. Elle rejoint alors 
la retenue du barrage de l’Agly terminé  
en 1994.

Son parcours, encore encaissé, la fait ensuite 
passer au pied de Rasiguères, Planèzes 
et Latour-de-France où son lit s’élargit en 
rive droite. Elle reçoit la rivière de Maury en 
rive gauche, traverse Estagel et reçoit, juste 
après, le Verdouble qui descend de Tautavel, 
également en rive gauche. 

Une vallée un peu plus large la dirige alors vers 
Cases-de-Pène où son lit s’élargit franchement 
et, dès Espira-de-l’Agly, elle entre dans une 
plaine. Elle y traverse d’abord Rivesaltes  
(8  888 habitants en 2019) et se heurte, juste 
après, à deux franchissements majeurs peu 
transparents que sont l’autoroute A9 puis la 
RD 900. 

L’aqueduc d’Ansignan et la retenue du barrage de l’Agly.

L’Agly endiguée dans la Salanque
Photo : protection civile

Au-delà, c’est la Salanque, vaste plaine, anciennement lagunaire et marécageuse comblée par les limons des  
crues anciennes et aménagée par l’Homme. Elle renferme un réseau complexe d’anciens bras, de canaux et 
fossés (les agouilles) comme le Rec de Claira et de petits affluents comme la Llabanère. 
Le lit mineur de l’Agly, perché sur un lit en toit, a été totalement endigué entre 1969 et 1974 pour protéger 
essentiellement des cultures, si bien que les eaux de pluies s’évacuent au nord vers l’étang de Salses et au sud 
vers le Bourdigou. Il longe Pia et Toreilles en rive droite et Claira et St Laurent-de-la-Salanque (10 071 habit-
ants en 2019) en rive gauche. Cette plaine a connu une croissance urbaine considérable lors de ces dernières 
décennies. 

L’Agly se jette enfin dans la Méditerranée entre le Barcarès et Torreilles-Plage 
après avoir parcouru 80 km et drainé un bassin versant de 1 045 km2. 
Son régime, alimenté en amont par de nombreuses sources karstiques est 
soumis aux pluies extrêmes d’automne et de printemps, propres au climat 
méditerranéen, désormais perturbé par les effets du réchauffement climatique 
(exemple : tempête Gloria en janvier 2020).
Les crues méditerranéennes (appelées Aiguat) venues de l’amont exposent 
les digues de la Salanque à des risques majeurs de surverses et de ruptures. 

DES CORBIÈRES  
À LA SALANQUE
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Autres conséquences de 
l’événement de 2013 sur 
l’Agly :

Les 5 et 6 mars 2013, un épisode méditerranéen intense a fait s’abattre 
de fortes précipitations sur le bassin supérieur de l’Agly. Les cumuls en-
registrés en 48 heures se sont élevés à 145 mm à St Paul-de-Fenouillet, 
190 mm au niveau du barrage de l’Agly et 210 mm à Vingrau (bassin 
supérieur du Verdouble).
Cet épisode a incité Météo-France à mettre le département des 
Pyrénées-Orientales en vigilance rouge du mercredi 6 mars à 14h40 
au jeudi 7 à 7h.
Le débit maximum de l’Agly a été estimé à 970 m3/s le 6 mars à 14h45 
au niveau du pont de la RD 900 et la côte de 7m66 a été atteinte, l’état 
de péril imminent (c’est à dire le niveau à partir duquel il y a risque de 
brèche) étant atteint à partir de 6m80. Cet évènement a été qualifié 
de décennal.
Si en amont les dégâts ont été assez limités, c’est surtout à partir de 
Rivesaltes que la situation a été particulièrement sensible. En effet, 
des le matin du 6 mars à 11h, 800 personnes vivant dans une bande 
de 200 m en arrière des digues des communes allant de Rivesaltes au 
Barcarès, y compris celles possédant un étage, et 160 naufragés de la 
route ont dû être évacués et abrités dans des lieux publics.
Ailleurs dans le département, cet évènement a fait une victime. Il 
s’agissait d’un automobiliste emporté par le Réart à Pollestres au sud 
de Perpignan, alors qu’il franchissait un passage à gué.
Dans la Salanque, deux brèches se sont formées en rive droite au 
niveau de Pia. 
La plus importante a été totale. Elle s’est formée sur une centaine 
de mètres de long et a creusé une profonde fosse sur une longueur  
de 50 mètres.
La seconde qui s’est formée en rive gauche au pied du pont de la RD900 
n’a été que partielle. Elle s’est creusée sur une trentaine de mètres de 
long et son érosion a été arrêtée par la dalle routière. Des blocs de  
60 à 80 cm de long ont été arrachés de son perré et ont été retrouvés 
à 30 mètres de la digue.
La Salanque a également été inondée et un phénomène particulier y a 
été observé derrière les digues. Il s’agit des sand boils. Ils sont provoqués 
par l’infiltration d’eau sous pression dans les fondations des digues qui 
entraine avec elle des particules fines. Ces particules remontent ensuite 
à la surface derrière la digue et déforment la surface du sol en créant 
par exemple des cônes et des cratères. En déstabilisant la fondation 
des digues, ce phénomène fragilise surtout la digue elle-même et peut 
provoquer son effondrement.

La crue de mars 2013

L’Agly a connu des crues dont la liste 
est quasi interminable. Il est déjà fait 
mentions de crues au XIVème siècle (1348, 
1385) et depuis, des dizaines d’inonda-
tions ont été recensées surtout dans la 
Salanque. A titre d’exemple, entre 1879 
et 1891, la Salanque a été inondée au 
moins une fois chaque année (sauf en 
1886) et particulièrement en 1888 et 
1891.
La crue de référence reste toutefois celle 
qui a eu lieu lors de la grande Aiguat de 
Catalogne de 1940. Entre les 16 et 20 
octobre toute la Catalogne a été  
ravagée par des crues exceptionnelles 
qui ont fait 57 victimes du côté français 
et plus de 200 du côté espagnol.
A Rivesaltes, où le débit a été estimé 
à environ 2 000 m3/s (temps de retour 
entre 60 et 75 ans), l’Agly a provoqué  
la rupture d’un pont. 

•	 Infrastructures de transport : circula-
tion fortement impactée, circulation 
des poids lourds interdite sur les prin-
cipaux axes y compris l’A9.

•	 Dommages dans la plaine de la  
Salanque essentiellement aux activités 
agricoles avec quelques dégâts aux 
biens immobiliers.

•	 Zone économique des Hourtoulanes 
à Rivesaltes sinistrée.

Un pont emporté par la crue de l’Agly 
d’octobre 1940 à Rivesaltes. 
Source : DREAL.

La brèche totale de Pia.
Photo : DDTM 66.

RD 900

Tronçon de digue emporté 
fosse d’érosion

Le niveau du pic de crue sur la 
culée du pont de la RD 900. 
Photo : DREAL.

Les inondations  
historiques
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Une habitante de Rivesaltes 
mise à l’abri dans le gymnase 
de la commune nous raconte.

« Le principal c’est qu’il n’y ait rien, qu’il n’y ait 
pas de dégâts, et si on doit passer une journée ou 
deux ici et bien c’est pas grave.» 

C’est dans le contexte de la tempête Gloria qui a frappé l’ensemble 
des littoraux d’Occitanie, de PACA et de Corse qu’une nouvelle crue 
de l’Agly est survenue du 21 au 23 janvier 2020. Comme en 2013, 
c’est surtout sur le bassin supérieur que les pluies ont été les plus 
intenses avec un cumul de 375 mm à Ansignan du 21 janvier à 6h 
au 23 janvier à 12h et de 148 mm à St Paul-de-Fenouillet pour la 
seule journée du 22.
Bien que le barrage de l’Agly ait fortement écrêté la crue en 
stockant presque 20 millions de m3 d’eau (débit sortant avec un 
maximum de 575m3/s contre 860m3/s pour le débit entrant) en 
mettant en fonction pour la première fois son grand déversoir, la 
crue a atteint Rivesaltes le 22 janvier en atteignant la côte de 
7m40 avec un débit estimé à 720m3/s. 
La vigilance rouge avait été lancée par Météo-France le 22 à 15h 
et a été maintenue jusqu’au 23 à 10h.
Sur le bassin supérieur, où la crue a été qualifiée de cinquenten-
nale, les dégâts ont surtout été observés sur la ripisylve (embâcles 
au viaduc d’Ansignan, embâcles et glissements de terrain sur la 
Boulzane à Gincla) et la RD 619. 
C’est une nouvelle fois dans la Salanque que des personnes, comme 
à Claira, ont été inondées et ont dû être évacuées, soit 1500 à 
2000 personnes dans la bande des 300 mètres (800 personnes 
dans la bande des 200 mètres en 1999). Cette inondation s’est 
faite par contournement des digues par l’Agly en amont de la 
RD 900 mais aussi par des remontées par les réseaux pluviaux 
et les canaux.
S’il y a eu des amorces de brèches aucune digue de l’Agly n’a 
cependant, cette fois-ci, cédé.

La crue de janvier 2020

Plus près de nous c’est la crue des 12 et 
13 novembre 1999 qui reste dans les 
mémoires de beaucoup de riverains bien 
qu’elle ait surtout affecté le département 
de l’Aude avec 35 victimes. Après avoir 
reçu plus de 300 mm de précipitations 
sur 2 jours sur le bassin amont, l’Agly  
aurait  atteint les 2  000 m3/s à Mas  
de Jau en aval d’Estagel, mais ce chiffre 
est probablement surestimé.
À St Laurent-de-la-Salanque, l’Agly 
a créé une brèche dans une digue par 
laquelle l’eau a inondé la commune 
avant de rejoindre l’étang de Salses  
en suivant la pente du lit en toit.

L’Agly à St Paul-de-Fenouillet et 
dans la Clue de la Fou en 2020… 
Photo : SMBVA. 

…et aujourd’hui. 

…et aujourd’hui. …et aujourd’hui. 

La rue des Platanes inondée  
par le Rec à Claira…
Photo : SMBV. 

Le passage à gué  
d’Estagel en 2020.
Photo : SMBVA.
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Ce document a été réalisé par la Mission Interrégionale « Inondation Arc Méditerranéen » (MIIAM) et le bureau d'étude SUDALEA. 
Maquette Éric Mégou. Remerciements à : le Syndicat mixte du bassin versant de l’Agly, la préfecture et la direction départementale des 
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales (DDTM 66), le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, la DREAL Occitanie, l’associ-
ation Charles Flahault, la protection civile. Les photos dont le crédit n’est pas précisé sont de Jean-Marc Décombe/SUDALEA

Les acteurs et les mesures  
de la gestion post-inondation :

C’est pour être protégés des inondations qui sur-
venaient presque chaque année que les habitants 
du Rivesaltais et de la Salanque ont bénéficié de 
digues de protection dans les années 70. Les inon-
dations sont alors devenues moins fréquentes ce 
qui a favorisé l’installation de population dans la 
plaine. Malheureusement ces digues représentent 
aujourd’hui un danger car elles sont susceptibles 
de rompre à chaque crue de l’Agly dans ce secteur 
désormais très peuplé. La rupture d’une digue 
provoque une vague soudaine, extrêmement 
dangereuse si elle se produit dans un secteur 
habité. Heureusement, les ruptures de digues de 
1999 (St-Laurent-de-la-Salanque) et 2013 (Pia) se 
sont produites à distance des habitations.
Le SMBVA, gestionnaire des digues de l’Agly 
maritime depuis 2020, a repris le projet de sécur-
isation qui était jusqu’alors porté par le Départe-
ment des Pyrénées-Orientales. L’objectif est de 
réaliser les travaux indispensables pour que les 
habitants du secteur bénéficient de la protection 
de ces digues sans la menace d’une rupture 
d’ouvrage qui peut arriver n’importe quand et 
n’importe où. Le Programme d’Actions de Préven-
tion des Inondations 2023-2028 permettra de  
réaliser la première tranche de travaux pour un 
montant supérieur à 20 millions €.

Théophile Martinez,
Président du SMBVA
Maire de Cases-de-Pène
Vice-président de la Communauté Urbaine 
Perpignan Méditerranée Métropole

Depuis leur réalisation en 1974, les digues de l’Agly ont fait l’objet 
de nombreux travaux de consolidation, et d’entretien des ouvrages, 
d’abord assurés par le Syndicat mixte de l’Agly Maritime jusqu’en 
2008, puis par le Conseil Départemental propriétaire et gestionnaire 
des digues de 2008 a 2019. Enfin le Syndicat mixte du bassin versant 
de l’Agly (SMBVA) créé en 2015 en a repris la gestion depuis 2020.
En sus des travaux de réparations prioritaires, le Conseil Département 
a effectué des travaux d’urgence suite aux crues et notamment la 
réparation des brèches causés par la crue de 2013.
De son côté l’Etat a prescrit et approuvé de nombreux plans de 
prévention du risque inondation (PPRi) sur les communes du bassin 
versant exposées. Beaucoup d’entre eux seront prochainement révisés.
Le SMBVA assure la GEMAPI par transfert de compétence depuis 2018 
et anime la SLGRI de l’Agly.
Il assure la surveillance des digues en lien avec “vigicrues” (10 stations 
sur le bassin versant) et informe les communes et les acteurs de la 
gestion de crise des risques en fonction du niveau d’eau atteint. La 
spécificité de ces digues est leur fragilité avec une probabilité de 
rupture de 100% dès la crue décennale 
sur certains secteurs. Leur surveillance en 
crue est donc essentielle.
De 2017 à 2020, le SMBVA a porté un 
programme d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) d’intention qui lui a permis 
de mener un certain nombre d’actions comme : 
•	 L’appui aux communes pour la réalisation de leurs 

dossiers d’information communal sur les risques 
majeurs (DICRIM) et de leurs plans communaux 
de sauvegarde (PCS). Des ateliers de formations 
en direction des élus et des techniciens ont été 
organisés dans ce cadre.

•	 La pose de repères de crues
•	 L’étude de préfiguration pour la réalisation de 

diagnostics de vulnérabilité.
Le SMBVA prépare actuellement un PAPI complet 
(2023-2028) qui permettra, entre autres, de réaliser

Repères de crues normalisés posés 
par le SMBVA à Rivesaltes. Ils sont 
accompagnés d’un panneau 
pédagogique sur les crues de l’Agly.

des travaux importants de sécurisation des digues (20 millions d’euros avec début des travaux 
en 2025), le but étant de réduire de 80 % le risque de rupture évoqué précédemment. La 
réalisation d’un déversoir sur des espaces agricoles est programmée dans ce dispositif.
Des diagnostics de vulnérabilité des habitations, des activités économiques et des bâtiments 
publics seront également proposés aux nombreux enjeux concernés sur le bassin versant 
avec une possibilité de financement des travaux pour les habitations (80 % par l’Etat, 10 
à 20 % par la SMBVA).
Par ailleurs le SMBVA partage actuellement avec l’Etat une étude de modélisation hydraulique
qui lui permettra de calibrer les travaux à entreprendre. L’Etat de son côté s’appuiera sur ses 
résultats pour la révision des PPRi.
Enfin, en termes de sensibilisation, le SMBVA a collaboré avec la Mission Interrégionale “Inondation Arc 
Méditerranéen” (MIIAM) pour la mise en place de deux pièces de théâtres avec des écoles primaires et des 
collèges et prévoit de développer des outils innovants comme une maquette du bassin versant ou encore  
un escape-game.



 

La Grande Frayère à La Bocca.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

La Foux au niveau de l’avenue de la 
Baronne et de la place du Comman-
dant-Maria
Photo : CACPL.

ENTRE MER 
ET MONTS

Alpes-Maritimes

Cannes

En limite communale ouest, Cannes est bordée par la Siagne et le Béal, deux 
cours d’eau dont le bassin versant dépasse largement le territoire communal. Ces 
cours d’eau drainent les eaux de l’arrière-pays grassois, jusqu’à leur exutoire 
qui se jette en mer près de l’aéroport, sur le territoire cannois. Plus à l’Est, le quartier 
de La Bocca est traversé par les cours d’eau de la Frayère et de la Roquebillière. 
Sur sa partie centrale et Est, Cannes est traversée par de nombreux vallons aux 
bassins versants pentus et contraints par l’urbanisation. Ces vallons sont très 
souvent couverts, situés sous voirie sur leur partie aval, comme les vallons du Riou 
et de la Foux. Ce dernier traverse le centre-ville, en descendant du Cannet, et se 
jette en mer à proximité du Palais des festivals et des congrès. 

En raison des spécificités de son territoire, de son relief et de sa localisation, Cannes 
est soumise à des aléas multiples : débordement de cours d'eau, ruissellement 
et submersion marine. 

Des épisodes pluvieux concentrés et intenses, typiques du climat méditerranéen 
et de la topographie des bassins versants (petits et pentus), résultent des crues 
éclairs qui se déclenchent en moins de 30 minutes. Ces crues peuvent s’avérer 
dévastatrices, à l’instar de l’évènement exceptionnel du 3 octobre 2015.

Le réseau hydrographique de l’agglomération de Cannes. 
Sources : CACPL.

Situation : Cannes est une ville 
densément peuplée (environ 74   000 
habitants en 2018) avec une forte activité 
touristique balnéaire et évènementielle.  
Elle fait partie de la Communauté 
d’Agglomération Cannes Pays de Lérins 
(CACPL), aux côtés des communes 
du Cannet, de Mougins, de Mandelieu- 
La-Napoule et de Théoule-sur-Mer. 
Développée dès l’antiquité depuis la 
colline du Suquet, Cannes est située entre 
le golfe de la Napoule et un ensemble 
de sommets qui culminent à une altitude 
comprise entre 200 et 300 mètres. 
La commune de Cannes est traversée 
par un réseau hydrographique dense, 
formé de 65km de cours d’eau et 
de vallons, dont près de 70 % sont en 
domaine privé.
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Ce soir-là, un phénomène climatique record, dont Cannes a été l’épicentre, con-
centré sur une bande côtière de 35 km de long par 10 km de large, a touché les 
Alpes-Maritimes. Les précipitations ont atteint un cumul de 196 mm en 24 h 
avec un pic de 175 mm en 2 heures sur Cannes. Ces pluies se sont, de plus,  
abattues sur des sols déjà détrempés par des précipitations qui avaient atteint 
une centaine de millimètres les 1er et 2 octobre. A l’aval du secteur République, 
près de 1 500 000 m3 d’eau ont traversé la ville du nord au sud, soit l’équivalent 
d’une piscine olympique toutes les  8 minutes.

Un évènement à l’origine de la création de la mis-
sion interrégionale “Inondation Arc Méditerranéen” 
(MIIAM).
Au lendemain du 3 octobre 2015, un retour 
d’expériences multi-partenarial exemplaire 
a été réalisé sous l’impulsion des services de 
l’État, des agglomérations et des communes.  
Il a permis la mise en œuvre d’un plan d’actions plu-
riannuel dont l’objectif concret est le renforcement  
de la capacité du territoire à faire face à de telles 
inondations, comme en témoignent les enseigne-
ments des évènements qui ont suivi en 2019 et 2020. 
Cet évènement a conduit à la mise en œuvre de la 

campagne nationale de communication “pluies 
intenses méditerranéennes” et à la création au 
niveau zonal de la mission interrégionale “Inonda-
tion Arc Méditerranéen” (MIIAM). La préfecture des 
Alpes-Maritimes a instauré depuis 2016, la Journée 
Départementale des Risques Majeurs (JDRM) qui a 
lieu chaque 3 octobre. 

Dans le cadre de l’objectif n°1 de la Stratégie Locale 
de la Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) et 
après une démarche de porter à connaissance, 
l’Etat a enclenché en 2017 une révision du plan 
de prévention du risque inondation (PPRi) de la 

Des résidants du boulevard 
de la République nous 
racontent dans la presse :  

« De mon balcon, j’ai vu une femme, 
sous les eaux, accrochée à sa voiture. 
On a crié aux résidants d’en face de 
lui jeter des draps. Ce sentiment d‘im-
puissance était terrible. Mais elle a pu 
s‘en sortir. Si cela peut nous permettre 
de retrouver un peu d’humanité… ».
Mélanie

« A 21h, j’allais fermer. Il y avait 
encore deux clients. J’ai essayé de blo-
quer la porte avec 400 kg de disques 
de muscu. Elle a cédé. L’eau est montée 
sur un mètre. On est resté coincés 
jusqu’à minuit. J’ai vu passer un frigo 
à 30 km/h ». 
Le gérant d’une salle de sport

Déluge en centre-ville 
le 3 octobre au soir !

Les acteurs et les mesures
de la gestion post-inondation :

Le boulevard de la République au lendemain 
des intempéries du 3 octobre 2015…
Photo : Ville de Cannes.

…et aujourd’hui.

…et aujourd’hui.

Le Boulevard d’Alsace au pied  
de la voie de chemin de fer. 
Photo : Ville de Cannes.

A La Bocca, de très nombreux embâcles se sont  
accumulés sur la Grande Frayère, au niveau du pont,  
sur l’avenue Michel Jourdan. 
Photo : Ville de Cannes.

Cumul des pluies du 3 octobre  
à 6h au 4 octobre à 6h.
Source : Météo-France.  
Carte éditée le 15/03/2016.

Hauteur des précipitations (mm)

20 km


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•	 20 morts sur le département des Alpes-Maritimes dont 5 Cannois ;
•	 120 hébergements en gymnase, 2 200 appels à la cellule de crise et au numéro 

vert, 77 ménages à reloger d’urgence (207 personnes), 219 entretiens ou 
appels à la cellule psychologique, 1 230 entretiens (au téléphone ou sur le 
terrain avec la cellule juridique) ;

•	 800 millions d’euros € de dégâts dans le Département des Alpes-Maritimes dont 
300 sur Cannes (40 millions d’euros estimés pour le domaine public communal : 
bâtiments, infrastructures, vallons, réseaux) ;

•	 Mobilisation / remise en état : 417 bénévoles, 150 agents et renforts extérieurs, 
plus de 600 agents municipaux, 5 associations particulièrement impliquées,  
16 camions grappins en action ;

•	 Production de déchets multipliée par 20 : 4 230 tonnes d’encombrants (2.135 
tonnes d’encombrants en 2014) et 227 épaves de voitures évacuées.

basse vallée de la Siagne et des vallons côtiers qui avait été 
approuvé en 2003.
Cette révision a redéfini les crues de référence pour certains 
cours d’eau.
Sur les bassins de la Frayère, de la Roquebillière, du Devens 
et du Riou, l’évènement du 3 octobre 2015 fait désormais 
référence ce qui n’est pas le cas du bassin de la Foux dont 
la crue de référence reste la crue centennale. Le PPRi révisé 
est approuvé depuis fin 2021. 

Parallèlement, l’Agglomération Cannes Lérins met en œu-
vre, sous l’impulsion de son Président David Lisnard, une 
démarche globale de réduction de la vulnérabilité à 
l’échelle de son territoire et des bassins versants par la  
conduite d’une politique coordonnée, partenariale et 

méthodique. Tout d’abord, en devenant, dès 2016, l’une 
des premières intercommunalités de France à se doter, par 
anticipation, de la compétence “Gestion des milieux aqua-
tiques et de prévention des inondations (GEMAPI), ce qui 
lui permet” ainsi :
•	 d’accompagner les communes membres dans l’intégration 

du risque dans l’aménagement du territoire ;
•	 de renforcer la culture du risque par la sensibilisation de 

la population et des scolaires au risque inondation ;
•	 de mener des actions proactives d'entretien des cours 

d’eau et des vallons, y compris en domaine privé ; 
•	 d’investir massivement dans des travaux structurants 

de sécurisation.

L’Agglomération Cannes Lérins a aussi initié de nombreuses 
actions dont la mise en œuvre d’un Programme d’Actions 
de Prévention des Inondations (PAPI) d’intention de 2017 à 
2019, afin de proposer des actions concrètes, immédiates 
et sur le long terme, pour limiter le risque inondation.
Elaborés sous l’impulsion du Président, des Vice-présidents-
maires, et des partenaires institutionnels tels que l’Etat (fonds 
Barnier), le Département des Alpes-Maritimes et le SMIAGE 
(Syndicat Mixte pour les Inondations, l’Aménagement et la 

Gestion de l’Eau Maralpin) qui est un  établissement public 
territorial de bassin ( EPTB). Cette feuille de route prospective, 
saluée et approuvée par l’Etat et l’Agence de l’eau avec l’obten-
tion d’avis favorables et unanimes, s’étale sur dix-huit ans et  
est doté d’un budget prévisionnel total de 145 millions d’euros.  
L’ensemble des actions du premier PAPI 2021-2026 a d’ores et 
déjà été engagé avec 56 millions d’euros de travaux prévus et  
47 actions programmées.

Les conséquences de cette 
inondation ont été terribles

A La Bocca, de très nombreux embâcles se sont  
accumulés sur la Grande Frayère, au niveau du pont,  
sur l’avenue Michel Jourdan. 
Photo : Ville de Cannes.

 Un parking inondé. 
Photo  : Ville de Cannes.

La Ville de Cannes a déjà connu, avant 
le 3 octobre 2015, des intempéries de 
forte intensité.

Cela a été le cas le 27 octobre 1882 lors 
de la crue majeure de la Foux qui a fait 
sept victimes. 

Dans un ouvrage, vendu à l’époque au 
profit des sinistrés, on peut lire :
« Un omnibus, arrivant par le chemin 
des Iles, et, entrainé par le courant 
était mis en travers au point d’être 
renversé. Des hommes réfugiés sous 
les tentes du marché accouraient et 
portaient secours».

Le 8 octobre 1947, tous les cours d’eau de 
la ville ont débordé à la suite de fortes 
précipitations. La voie ferrée faisant, 
là aussi, obstruction aux écoulements, 
on a relevé 1,20 mètre d’eau à La Bocca et 
six personnes dont un couple de jeunes 
mariés ont péri.





Les inondations  
historiques
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 Trois principaux leviers d’interventions inscrits dans l’ADN du PAPI Cannes Lérins :
•	 Une connaissance approfondie du territoire pour une meilleure anticipation du 

risque : 
-	 257 km de cours d’eau et vallons car-

tographiés et modélisés hydrauliquement sur  
l’Agglomération Cannes Lérins 

-	 la prise en compte du ruissellement urbain 
dans l’évaluation du risque inondation, ce qui 
est précurseur dans le cadre des PAPI ;

-	 37 instruments de contrôle des niveaux 
d’eaux implantés dans les cours d’eau et 
vallons, l’installation de radars, de caméras 
de surveillance des cours d’eau et vallons, 
de pluviomètres et d’échelles limnimètriques, 
en partenariat avec l’EPTB SMIAGE, la pose 
de haut-parleurs (288 implantés à Cannes), 

-	 l’expérimentation de 25 capteurs innovants 
HD Rain pour renforcer la connaissance de 
la pluviométrie, 

-	  le lancement d’une application gratuite d’alerte en temps réel “My Predict”, téléchargée plus 
de 7 300 fois en 2021, 

-	 la mise en place d’une réserve communale cannoise de sécurité civile composée de volontaires 
qui ont vocation à sensibiliser la population sur les risques majeurs et à apporter un soutien et 
une assistance en cas d'événement pluvieux intense.

•	 Le renforcement de l’alerte, la sensibilisation et la formation à la culture du risque avec le 
citoyen au cœur de la démarche : 
-	 plus de 1 100 élèves de CM1 sensibilisés sur la période 2019-2021, dispositif mis en place 

par l’Agglomération Cannes Lérins permettant de réaliser gratuitement un diagnostic de 
vulnérabilité du bâti : 957 diagnostics réalisés et permettant aux administrés de bénéficier 
de subventions de l’Etat, jusqu‘à 80%, pour réaliser leurs travaux. 

•	 La réalisation de travaux structurels et d’entretien sans précédent sur l’ensemble du territoire 
communautaire : 
-	 28,1 millions d’euros d’investissement pour les travaux réalisés depuis 2016 (pièges à 

embâcles, recalibrage et confortement des berges et vallons, 
rénovation des réseaux souterrains d’eaux pluviales etc.),  

-	 971 200 m² de berges débroussaillées, 129 tonnes de déchets 
naturels et anthropiques enlevées des parties publiques des 
vallons et cours d’eau et entretenues par les services com-
munautaires.

En novembre puis en décembre 2019, la ville de Cannes, et particulièrement   
les zones situées à l’Ouest de la commune, a de nouveau subi deux évènements  
majeurs consécutifs les 23 et 24 novembre (avec respectivement, un cumul par jour de 
96mm et 125mm) et le 1er décembre 2019 (avec un cumul de 200 mm dans la journée). 
Deux vigilances rouge pluie-inondation et crue ont été déclarées par Météo-France à 
une semaine d’intervalle, une première en France. Ces intempéries, malgré leur intensité, 
n’ont toutefois pas atteint la gravité de celles de 2015 et n’ont pas causé de pertes humaines.

Notre territoire, et plus particulière-
ment les communes de Cannes et de  
Mandelieu-La Napoule, a subi de  
violentes intempéries et inondations 
qui ont dramatiquement endeuillé nos 
communes en octobre 2015 et généré 
d’importants dégâts matériels. Nous 
avons également été confrontés, de 
façon inédite sur le territoire national, à 
deux alertes rouges “inondation” à moins 
d’une semaine d’intervalle en novembre 
et décembre 2019. 
Nous poursuivons, à Cannes, et avec 
les maires des communes membres, 
deux objectifs partagés : la protection 
des habitants et de leurs biens ainsi que 
la préservation de l’équilibre naturel de 
notre environnement, de nos cours d’eau 
et vallons, à très forte valeur écologique.
Lutter contre le risque inondation de 
manière réactive et anticipée est une 
priorité d’action pour notre bassin de vie. 
L'engagement financier de nos partenaires 
aux côtés de l'Agglomération Cannes 
Lérins est une reconnaissance de la qual-
ité de plusieurs années de travail intensif 
et va permettre de continuer à mettre 
en œuvre notre Programme d’Actions 
et de Prévention du Risque Inondation 
(PAPI Cannes Lérins). Il est conduit  
avec toujours une finalité partagée dans  
l’ensemble des actions menées qui est de 
limiter l’impact humain et matériel et une 
modalité assumée qui est d’encourager,
impulser, renforcer la capacité de résilience 
face au risque, tout en ayant conscience 
que les inondations ne peuvent en aucun 
cas être évitées.

David Lisnard, 
Président de l’Agglomération 
Cannes Lérins et Maire de Cannes

Radar sur la Grande Frayère au pont 
de l’avenue Michel Jourdan. Il a été 
réhabilité dans le cadre du projet 
européen Risq’Eau.

Un douloureux rappel en 2019 !

Entretien des berges et des cours 
d’eau, ici la Frayère, afin d’éviter 
les embâcles et la prolifération  
des végétaux. 
Photo :  CACPL



 

L’Huveaune à Pont de Vivaux. photo : EPAGE HuCa.
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Inondations d’hier, 
territoires d’aujourd’hui  
sur l’arc méditerranéen

Bouches-du-Rhône

Marseille

Situation : Marseille (870 731 habitants 
en 2019), principale commune de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, est ceinturée entre 
la mer à l’ouest et un amphithéâtre de reliefs 
à l’est qui, comme un croissant, comprend 
du nord au sud l’Estaque (le moins élevé 
avec 267 m) la chaîne de l’Etoile, le massif 
du Garlaban (le plus élevé avec 703 m), le 
massif de St-Cyr, le Mont Puget et enfin 
le massif de Marseilleveyre à l’entrée des 
Calanques. Entre ces reliefs et la mer, la ville 
est constituée d’un ensemble de collines qui 
dessinent une multitude de versants et de 
thalwegs densément urbanisés où coulent 
deux fleuves : l’Huveaune et les Aygalades.
L’Huveaune, prend sa source, dans le massif 
de la Ste-Baume près de Nans-les-Pins (83). 
Dans une vallée étroite elle traverse les 
villes d’Auriol, Roquevaire, puis Aubagne, 
où son lit s’élargit. Le fleuve bifurque ensuite 
vers l’ouest, se faufile entre le Garlaban et  
le massif de St-Cyr, traverse La Penne-
sur-Huveaune et entre dans Marseille à 
St-Menet. Au pied du stade Vélodrome, il 
reçoit le Jarret qui prend source dans la 
chaîne de l’Etoile au nord d’Allauch.
Cette confluence est artificielle. En effet, 
avant d’avoir été détourné, ce cours d’eau 
était autrefois un fleuve qui se jetait 
dans le vieux port. Il empruntait l’actuelle 
Canebière qui en est donc l’ancien lit. 
A partir de St-Just, Il a été recouvert de 

1954 à 1968, du boulevard du Maréchal Juin au boulevard Rabatau. Ces 
travaux l’ont rendu totalement invisible dans le paysage. Son affluent 
principal est la Grave qui le rejoint à Château-Gombert.
Juste après sa confluence avec le Jarret,  un barrage mobile (le barrage 
de la Pugette), érigé en 1963 pour protéger les plages du Prado des 
pollutions lors de petites crues, renvoie les eaux de l’Huveaune dans une 
canalisation de 50 km qui débouche dans la calanque de Cortiou.  
Le fleuve reçoit, peu après, en rive gauche au niveau du Boulevard 
Michelet, la Gouffone, petit ruisseau pratiquement totalement recouvert 

depuis Vaufrèges d’où il descend.
En aval, l’eau que l’on voit dans l’Huveaune, est l’eau de mer qui remonte son lit sur 
500 mètres. Toutefois, le barrage de la Pugette étant calibré sur une crue de 30m3/s, 
dépassée plusieurs fois par an, l’Huveaune se remet donc régulièrement en eau ce 
qui entraîne la fermeture des plages du Prado où il se jette après avoir parcouru plus 
de 48km.

LE RUISSEAU DES AYGALADES
Appelé la Caravelle sur son cour amont, ce petit fleuve prend sa source dans la 
chaîne de l’Etoile à Septèmes-les-Vallons. Il coule au pied du quartier de St-Antoine, 
puis son lit s’encaisse au pied du quartier auquel il a donné son nom. Surplombé ici par 

l’autoroute A7, il est difficilement perceptible dans le paysage. Après avoir traversé St-Louis, il disparaît au Canet 
dans un lit recouvert puis se jette dans le bassin d’Arenc.
Ces cours d’eau, exposés à des épisodes méditerranéens intenses, peuvent entrer en crues rapides. De surcroit la ville 
est également exposée au ruissellement urbain en raison de son relief et de son tissu urbain dense qui imperméabilise 
les sols de manière importante.

L’entonnement du Jarret 
à St-Just

Le barrage de la Pugette
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Une longue série d’inondations par débordement et  ruissellement urbain depuis 1978

Jusqu’en 1978 on a recensé une multitude 
d’inondations comme celle due à une crue 
de l’Huveaune qui a emporté une auberge 
à la Penne-sur-Huveaune le 4 septembre 
1518. D’autres crues du fleuve ont été 
recensées en 1610 et 1716. Le Jarret, lui, 
a connu une crue importante en 1748 et 
surtout le 7 novembre 1801 où tous les 
ponts en amont des Chartreux ont été 
emportés. Au XIXème siècle Marseille a 
été inondée en 1810, 1822 (Jarret) 1831 
et 1834 (Huveaune) et 1863 (Aygalades) 
mais c’est surtout la crue majeure du 1er 
octobre 1892 qui a été particulièrement 
dévastatrice suite à un épisode pluvieux 
extrême (221,5 mm en 4h dont 27 mm en 
13 minutes). 
Les chroniques de l’époque nous rapportent 
ceci : « Les voies longues et inclinées sont 
transformées en torrents furieux : telles 
sont les rues Paradis, Canebière, le cours 
Belsunce…
Dans le quartier de Menpenti, nombre 
d’habitations peu solides cèdent et 
s’écroulent…
Dans la vallée de l’Huveaune, c’est par 
centaines que l’on compte les animaux 
domestiques enlevés par les eaux et 
noyés…Des blocs de marbres de plusieurs 
milliers de kilos ont été roulés à une 
grande distance. »
Au XXème siècle enfin il faut relever la crue 
du 8 novembre 1907 qui a fait quatre 
victimes, 1932, 1935 (plus forte crue de 
l’Huveaune du XXème siècle), 1947, 1960, 
1973, 1974 et 1976 (plus de 1000 sinistrés).

l’Huveaune en crue : Le 16 janvier  
1978  un  ép i sode  p luv ieux  intense 
s’est abattu sur le bassin versant de 
l’Huveaune (180 mm en 24h à Roquefort-la-
Bédoule). L’Huveaune et le Jarret, sont alors 
entré en crue. Avec un débit de pointe estimé 
à 160 m3/s à Aubagne, la crue de l’Huveaune 
a été qualifiée de trentennale.
Il n’y a eu aucunes victimes mais d’importants 
dégâts surtout dans les quartiers de St-Marcel, 
St-Loup et la Capelette.

Avec 200 mm en 24h sur Marseille, 
un nouvel épisode pluvieux très  
intense mais très localisé a provoqué 
des dégâts importants sur tout le 
long du ruisseau de la Grave. 

Un scénario similaire à septembre 2000 
s’est reproduit, et le même quartier a 
été de nouveau touché alors que le cen-
tre-ville a été inondé par un important 
ruissellement où deux victimes ont été 
à déplorer.

1 9 7 8
Janvier 

2 0 0 0
Septembre 1 9

2 0 0 3
Décembre 1er

…et aujourd’hui.

…et aujourd’hui, vu de l’amont

Le ruisseau  
de la Grave  
en juillet 2022.

Nouveaux dégâts causés 
chemin de la Grave.
Photo : EPTB Huca

La cité de la Gardanne  
à St-Loup. 
Photo : EPAGE Huca

Le pont romain à 
St-Marcel vu de l’aval…
Photo : Jean-Luc  
Fontaine

Embâcles au milieu du 
chemin de la Grave 
après l’orage du  
19 septembre 2000. 
Photo : EPAGE Huca.

Photo : “Le Provençal”

Les inondations  
historiques

68



Des témoins de la crue de l’Huveaune  
de 1978 racontent 

« Depuis quarante-neuf ans que j’habite le 
quartier, j’ai jamais vu ça. Des inondations 
normales on est habitué, on connaît, mais 
comme ça ; c’est pas possible »
Une habitante de la cité de la Gardanne.

« C’est catastrophique, j’ai déjà été inondé 
mais jamais dévasté comme cette fois, tout 
est foutu, il y avait de l’eau jusqu’au plafond 
et l’eau emportait tout »
Le patron d’un bar rue Florian à St-Loup.

« Il y a 54 ans que j’habite ma maison. Je 
n’imaginais même pas que ça puisse arriver. 
Sinon j’aurai vidé mes armoires… et main-
tenant mon lit nage »
Une habitante de la rue des Forges à la 
Capelette.

Des témoins de la crue  
de l’Huveaune de 1978 
 nous racontent 

Une longue série d’inondations par débordement et  ruissellement urbain depuis 1978

Nouvelle crue 
de l’Huveaune 
et des Aygalades.

Un bref orage a provoqué une 
nouvelle crue notamment sur 
les Aygalades.

Une nouvelle crue de l’Huveaune 
et un fort ruissellement urbain sont 
malheureusement intervenus lors 
d’une grève des éboueurs. Des tonnes 
de déchets ont ainsi été emportés 
jusqu’en mer.

Nouvelle crue 
de l’Huveaune 
et du Jarret

2 0 0 8
Décembre 14

2 0 18
9 A o û t 

2 0 2 1
3, 4 O c t o b r e

2 0 1 9
Décembre 20

…et aujourd’hui.

L’Huveaune à St-Loup 
lors de la crue du  
14 décembre 2008. 
Photo : EPAGE Huca

Le Jarret en crue rue 
Raymond Teisseire et le 
barrage de la Pugette 
submergé lors de la crue 
du 20 décembre 2019.…
Photo : EPAGE HUca

Des voitures emportées 
par le ruissellement 
urbain à St-Marcel.
Photo : EPAGE HuCA
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 « En 1963, en réponse à d’impor-
tantes inondations, la ville de  
Marseille a été l’une des communes 
fondatrices du Syndicat Intercom-
munal de l’Huveaune. Depuis 60 
ans, notre action s’est étoffée et 
étendue à l’échelle de 40 communes 
et des 500km de cours d’eau qui les 
traversent.  
A Marseille, près de 30 000 per-
sonnes et emplois sont touchés dès 
une crue relativement fréquente de 
l’Huveaune et de ses affluents  
(1 chance sur 10 de se produire 
chaque année) et ces chiffres  
augmentent significativement  
en prenant en compte la zone  
inondable des Aygalades et de ses 
affluents ainsi que le ruissellement 
pluvial en zone urbaine.

Notre établissement public  
coordonne et met en œuvre la ges-
tion des risques d’inondations pour 
en réduire les conséquences sur les 
personnes et les biens : par un travail 
structurel pour limiter les premiers 
débordements (expansion des 
crues dans des zones disponibles, 
rétention, etc.) et par un ensemble 
de démarches préventives visant 
à vivre avec le risque (surveillance, 
gestion de crise, réduction de la vul-
nérabilité des foyers et des entrepris-
es, sensibilisation, etc.) »

Jean-Jacques COULOMB,  
Président de l’EPAGE HuCA
> www.epagehuca.fr

Several organisations joined forces to address the serious flood risk in the city. 
One of the key resulting actions was a comprehensive flood action prevention 
programme, or PAPI (2021-2027), for the Huveaune and Aygalades, ad-
ministered by EPAGE HuCA (Huveaune, coastal areas and Aygalades) and 
Aix-Marseille-Provence metropolitan area.
EPAGE HuCA is the new name for the ex- Huveaune joint river catchment 
association  (SMBVH) formed in 1963. Over time, its remit has expanded and 
it now ad-ministers the GEMAPI for the Huveaune, Aygalades and Mediter-
ranean coastline between Fos sur Mer and La Ciotat.
The PAPI has a budget of almost 15 million euros and is jointly delivered with 
the French Government, Bouches du Rhône Depart-mental Council and the 
French Water Agency. It supplements the River Contract, providing and in-
formation strategy, awareness-raising, education and training (ISEF) which 
EPAGE already administers. Some activities have an operational focus, such 
as building work to the Huveaune in the vicinity of Pont Heckel, in Marseille.
There is a programme featuring 50 key projects such as studies to better 
understand runoff risks, flood vulnerability audits, installing flood level markers 
or improving flood warning systems.
In 2023, EPAGE is launching its “Inond’action” initiative. This provides local 
residents and businesses in flood-prone areas with free one-to-one support 
to assess the risk to their land and undertake protective measures.
Marseille City Council has already introduced a hydrometeorological monitor-
ing and warning system, comprising 7 gauging stations on the Huveaune and 
Jarret. SERAMM is tasked with operating the system which was improved in 
2021 with the addition of a “Vigicrue” gauging station provided by the French 
Government (SPC Méditerranée EST) on the Huveaune, at La Capelette. A 
further station was also installed on the Jarret in 2022.
The city council will also revise its municipal information document on major 
risks  (DICRIM) from 2002 and has produced a local emergency plan (PCS).
All these actions stem from two statutory PPRis, or Flood 
Risk Prevention Plans (2017 for the Huveaune and 2019 
for the Aygalades) modelled on a one-hundred-year 
flood event as the basic-stage flow.

la cascade des Aygalades.
Photo : Sara Turc

La fresque peinte sur un des bâtiments de  
“la cité des arts de la rue” au bord des Aygalades. 
Photo : Sara Turc.

Les acteurs et les mesures de la gestion 
post-inondation :

Ruisseau en sursaut
En 2021, une initiative originale a été mise en place aux Ay-
galades. En effet, afin d’évoquer la crue du 9 août 2018, un 
collectif composé de la Mission Inter-régionale Inondation 
“arc méditerranéen”, l’EPAGE Huca, la “cité des arts de la 
rue”, le collectif citoyen des Gammares, et l’entreprise ATX a 
confié à l’artiste Germain Prévost, alias IPIN, un mur qui domine 
le ruisseau pour y peindre une fresque représentant l’hydro-
gramme de la crue.
Cette œuvre, nommée Ruisseau en Sursaut et qui est visible 
du jardin associatif situé au 32bis rue Augustin Roux et où on 
peut également admirer la cascade des Aygalades, représente 
le caractère torrentiel du cours d’eau. Il permet d’interroger et 
de sensibiliser les riverains non seulement aux crues mais à la 
réappropriation du ruisseau, longtemps délaissé.
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Ce document a été réalisé par la Mission Interrégionale “Inondation Arc Méditerranéen” (MIIAM)  
et le bureau d’étude SUDALEA en collaboration avec l’AFPCNT. - Conception & Maquette Éric Mégou :  www.ericmegou.com

Télécharger chacune des 
fiches sur le site : 
150ansinondation.com 
et découvrez le livre  
“la Mémoire par 
l’image, 150 ans 
d’inondations en 
photographies sur l’arc 
méditerrannéen”.

La Direction Générale de la Prévention des Risques (Ministère de la Transition écologique et 
de la Cohésion des territoires),  les préfectures et les directions départementales des terri-
toires (et de la Mer) des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes Maritimes, de 
l’Ardèche, de l’Aude, de l’Aveyron, des Bouches-du-Rhône, de Corse-du-Sud, de Haute-Corse, 
du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées-Orientales, du Var et du Vaucluse, les DREAL 
Corse, PACA, Occitanie et Auvergne-Rhône-Alpes, les communes de Ajaccio, Bagnols-sur-Cèze, 
Ceillac, Grabels, Lalevade-d’Ardèche, La Londe-les-Maures, Marseille, Mende, Millau, Nîmes, 
Rochegude et Sarrians, Nîmes Métropole, Montpellier Méditerranée Métropole, la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien,, la Communauté de communes Méditerranée porte des 
Maures, la Communauté de communes Vallée de l’Ubaye Serre-Ponçon,  le Conseil Départe-
mental du Gard, le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, le Parc naturel régional 
du Queyras, les archives communales de Nîmes, les archives départementales des Alpes-de-
Haute-Provence, des Hautes-Alpes, de Corse-du-Sud et de la Lozère, le SDIS 84,  la protection 
civile,  l’ONF/RTM 04,  l’ONF/RTM 05, l’EPAGE Sud-Ouest Mont Ventoux, le Syndicat Mixte de 
l’Ouvèze Provençale (SMOP), le syndicat mixte du bassin versant Tarn-amont, l’EPTB Lez, l’EPTB 
du bassin de l’Ardèche, le syndicat mixte du bassin du Lot, le syndicat mixte Lot-Dourdou, le 
SMMAR, le SMAC, l’EPTB Vidourle, le Syndicat mixte ABCèze, le Syndicat mixte du bassin versant 
de l’Agly, l’EPAGE HuCA, Corse-Matin, “La Lozère nouvelle”, la Maison Régionale de l’Eau,  
Cereg, Mayane, l’IRMA, l’AIELL, l’association des riverains du Tarn et de la Dourbie, Tous au SEC, 
Lou Dragàs, Mosson Coulée Verte, l’Association “Hors d’eau”,  l’association “Les Amis de Ceillac” 
, l’association Charles Flahault, le collectif associatif “Les Gammares”,  la SAS Corin Asset Mana-
gement, Marie-Annick Alexandre, Daniel Anguiviel, Anne-Marie Bardet (maire de Sarrians), Rudy 
Berton, Didier Bertrand, André Bles,  Serge Boissin, Gaelle Bonneton, Jean-Philippe Bouchoux , 
Anne Boursiac, Jean-Lou Cardi, Philippe Casanova, Michel Chavrot, Isabelle Décombe, Mélody 
Décombe, Philippe Engeldinger,  Heidi Faïn, Gautier Favand, Dominique Fialon (maire de Lalevade  
d’Ardèche), Gérard Filippi, Jean-Louis Fontaine, Stéphanie Fournel, Martine Frizet, Rémy  
Fromentin, Joëlle Giordani, Sébastion Gominet, Laurent Guerry, Joël Guillerme, Natacha Hahn, 
Richard Hawkins, Julien Holdrinet, Marc Jonget, Elodie Lemaitre, Yves Mouret, Jean-Luc 
Nuel, Jean-François Marc, Renan Marie, Luc Marragou, Didier Martinez, Georges Mathon, 
Olivier Mauriès, Nathalie Mercier, Vivien Nguyen Van, Jean-Pierre Olivares, Stéphane Ollier,  
Hervé Oubrier, Fabienne Raynouard, Maelys Renaut, Julien Renzoni, René Revols (maire de 
Grabels), Henri Sanchez, Thierry Touret, Christophe Trésorier, Sara Turc, Cathy Vignon, Patrick 
Zimmerman, Nicolas Zumbiehl.
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En 2022-2023, la MIIAM (Mission Inter-régionale Inonda-
tion Arc Méditerranéen) du préfet de zone de défense et 
de sécurité sud et Sudaléa ont décidé de tester un nouvel 
outil de communication sur les risques d’inondation visant 
à maintenir, raviver ou éveiller la mémoire des évènements 
extrêmes passés ou plus récents. Cette action a été réalisée 
en lien avec l’Association Française pour la Prévention des 
Catastrophes Naturelles et Technologiques (AFPCNT).

Cet outil prend la forme d’une collection de fiches intitulées 
“Inondations d’hier, territoires d’aujourd’hui sur l’arc méditer-
ranéen”. Ces fiches visent à sensibiliser le grand public mais 
également les acteurs locaux impliqués dans la gestion des 
risques d’inondation. Elles peuvent également être utiles aux 
services de l’État dans le cadre d’actions de communication, 
de sensibilisation voire de formation.

Leur principe est d’identifier des lieux précis où des territoires 
ont été impactés par des inondations à cinétiques rapides 
par débordement et/ou ruissellement, de recueillir quelques 
photos d’évènements passés et de les comparer avec le 
paysage d‘aujourd’hui hors inondations présentées par des 
photos prises exactement au même endroit et sous le même 
angle. Des témoignages de riverains actuels ou anciens sont 
également exposés. Les avancées en matière de prévention 
des risques d’inondation depuis les évènements traités sont 
présentées.

L’ouvrage proposé rassemble 16 fiches relatives à des  
inondations qui ont touché 13 des départements du sud de 
la France.

Bonne lecture

Collections de fiches 
“Inondations d’hier,
 territoires 
d‘aujourd’hui” 

Le Maravenne juste avant sa confluence avec le Pansard sur l’Avenue 
du Général De Gaulle le 27 novembre 2014…

…et aujourd’hui.Cr
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